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AVANT-PROPOS 

Le minist¯re des Transports du Qu®bec (MTQ) a confi® ¨ LôObservatoire de lôadministration pu-
blique de lôENAP (LôObservatoire) le mandat dôeffectuer une ®tude comparative portant sur les 
modes de gouvernance li®s ¨ lôutilisation des cin®mom¯tres photographiques et des systèmes de 
contrôle de la circulation aux feux rouges et leur efficacité relative, et ce, dans plusieurs adminis-
trations de lôOCDE. 

Lô®tude a été menée en trois volets :  

ǐ Volet I ï R®alisation dôune revue de la litt®rature relative à la thématique de même que cer-
taines études de cas sommaires. Lôobjectif est dô®tablir un portrait de la situation dans plu-
sieurs provinces canadiennes, États américains et pays de lôOCDE afin de cerner quelles 
seraient les administrations les plus pertinentes pour une étude détaillée; 

ǐ Volet II ï Étude détaillée des modes de gouvernance utilisés au sein des administrations 
choisies; 

ǐ Volet III ï Rapport de synthèse et dôanalyse de lôensemble des résultats. 

Le présent rapport fait état des résultats du Volet I de lô®tude, soit la revue de litt®rature accom-
pagnée de plusieurs études de cas sommaires. 

Les travaux ont ®t® r®alis®s sous la supervision de Michelle Jacob, chef de lô®quipe de recherche. 
La revue de littérature de même que les études de cas sommaires ont été effectuées par Estelle 
Mongbé, agente de recherche, ainsi que par Mathieu Carrier et Marc Demers, agents de recher-
che. Patricia Pelletier a procédé à la révision linguistique du rapport et Corinne Sarian en a effec-
tué la mise en page. 
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INTRODUCTION ET APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 

Les diff®rentes sources dôinformation consultées sôentendent pour reconnaître que la sécurité rou-
tière est devenue une préoccupation importante pour la majorité des pays et que son amélioration 
n®cessite une action urgente. Lôaugmentation du nombre de mesures et dôinitiatives ainsi que le 
grand nombre de décisions liées à la sécurité routière prises sur les plans local, national et inter-
national au fil des années indiquent lôimportance que les gouvernements et autres parties concer-
nées accordent à cette question1. 

Lôattention apport®e ¨ lôam®lioration de la s®curit® routi¯re sôexplique essentiellement par le fait 
que les gouvernements réalisent que les traumatismes provoqués par les accidents de la route 
constituent un grave probl¯me de sant® publique et quôils soul¯vent des enjeux sociaux et ®co-
nomiques importants2. Ainsi, plusieurs pays développés tels que lôAllemagne, le Canada, les 
États-Unis, la France, le Japon, le Royaume-Uni et la Suède ont adopté, dès les années 1990, 
des mesures visant divers aspects de la sécurité routière tels que : la vitesse, lôalcool au volant, 
les dispositifs de s®curit®, lôinfrastructure routière, etc. La mise en îuvre de ces mesures repose 
de plus en plus sur lôutilisation de nouvelles technologies. 

La présente revue de littérature porte sur un aspect particulier du recours aux nouvelles technolo-
gies pour r®duire deux types dôinfractions au code de la route : lôutilisation des cin®mom¯tres pho-
tographiques et des cam®ras pour rep®rer et sanctionner lôexc¯s de vitesse et la violation des 
feux rouges. 

Lôobjectif premier de cette revue de littérature était de faire le point sur les différents modes de 
gouvernance adoptés par les administrations et de donner un aperçu général des principaux en-
jeux soulevés par les modes de contrôle-sanction que sont les cinémomètres photographiques et 
les caméras aux feux rouges et de leurs effets sur la sécurité routière. Ce volet de lô®tude vise 
également à déterminer les administrations qui feront lôobjet dôune ®tude approfondie (Volet II). 

Pour ce faire, les actions suivantes ont été accomplies : une recension et une synthèse de livres, 
dôarticles de périodiques, de comptes-rendus de recherches universitaires ainsi que de communi-
qu®s de presse, dô®tudes, de rapports, de bases de donn®es et de sites Internet de gouverne-
ments ainsi que dôorganisations internationales gouvernementales et non gouvernementales. 

Au terme de cette recherche, il apparaît que la majeure partie de la documentation consacrée à 
lôutilisation des cin®mom¯tres photographiques et des caméras aux feux rouges met lôaccent sur : 

ǐ les enjeux soulevés par cette utilisation; 

                                                           
1
  Nations Unies, Améliorer la sécurité routière mondiale, p. 2, 

http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/64/266 
2
  Organisation mondiale de la Santé, Rapport de situation sur la sécurité routière dans le monde, 

http://www.who.int/violence_injury_prevention/road_safety_status/report/web_version_no_annex_fr.pdf 
Ce rapport constitue le premier bilan effectu® sur le plan mondial. Il sôappuie sur une enqu°te men®e en 2008 au-
près de 178 pays. 

http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/64/266
http://www.who.int/violence_injury_prevention/road_safety_status/report/web_version_no_annex_fr.pdf
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ǐ lôimpact sur la sécurité routière et, dans une moindre mesure, les finances publiques; 

ǐ le degr® dôacceptabilit® par la population ainsi que les différents acteurs concernés par la 
mise en place des technologies de contrôle de la vitesse et du respect des feux rouges. 

Cette situation pourrait sôexpliquer en partie par le fait que chaque administration a un mode de 
gouvernance qui lui est propre, car celui-ci dépend de facteurs culturels, conjoncturels, institu-
tionnels, économiques, politiques et sociaux. De plus, ce genre dôinformation est moins suscepti-
ble dôint®resser le grand public que des publications sur les enjeux ou sur les r®sultats concrets 
de la mise en place des programmes. 

Les principaux documents qui traitent dôun aspect ou dôun autre de la gouvernance des program-
mes de contrôle de la vitesse et du respect des feux rouges proviennent généralement des mê-
mes auteurs, surtout lorsquôil sôagit dôoffrir une perspective comparative. À cet effet, les travaux 
des chercheurs du Centre dô®tudes sur les r®seaux, les transports, lôurbanisme et les construc-
tions publiques (CERTU)3 et de lôInstitut national de recherche sur les transports et leur sécurité 
(INRETS)4 ainsi que de lôAssociation for European Transport (AET)5 méritent dô°tre cit®s. Ces re-
cherches sont intéressantes, mais elles ne sôattardent pas syst®matiquement aux détails organi-
sationnels et structurels des systèmes de gouvernance mis en place par les administrations étu-
diées. Elles ne présentent pas non plus de façon systématique une description détaillée de la 
gestion des programmes de contrôle-sanction auxquels elles sôint®ressent. 

Cet examen détaillé et comparatif de lôorganisation administrative et de la gestion des program-
mes de contrôle-sanction en cours dans certaines administrations de lôOCDE est au cîur des 
travaux r®alis®s par LôObservatoire dans le cadre du Volet II de la présente étude. Il sôeffectuera 
par lôentremise dôune : 

ǐ analyse détaillée de la gestion de ces programmes par un certain nombre dôadministrations 
publiques; 

ǐ lecture transversale des r®sultats issus de lôanalyse individuelle afin dôen d®duire les princi-
pales tendances qui se dégagent en matière de gouvernance. 

Pour les besoins de la revue de littérature, une description des enjeux liés à lôutilisation des ciné-
momètres photographiques et des caméras aux feux rouges ainsi quôune analyse très sommaire 
dôune quinzaine dôadministrations publiques canadiennes et ®trang¯res permettront de repérer 
quelques éléments de gouvernance (ces éléments guideront le choix des administrations devant 
faire lôobjet du Volet II). 

Il résulte de ce qui précède que la présente revue de littérature est divisée en deux parties : 

                                                           
3
  CERTU, Étude des systèmes automatiques de contrôle-sanction des infractions routières, Rapport de synthèse sur 

les pratiques internationales. 
4
  Laurent Carnis, « Le contrôle automatisé de la vitesse en Australie : quelques enseignements pour mener une poli-

tique de dissuasion efficace », p. 269-290; Laurent Carnis et Fabrice Hamelin, « Le contrôle automatisé de la vites-
se : une machine à remonter le temps? Une analyse comparée France / Grande-Bretagne », p. 103-128; Laurent 
Carnis, « Lôautomatisation des contrôles en Grande-Bretagne : entre révolution technique et continuité administrati-
ve », p.597-610; Laurent Carnis, « L'automatisation des contrôles de vitesse. Les nouvelles technologies et le gen-
darme », p. 25-38; Laurent Carnis, « Le contrôle automatisé de la vitesse en France et en Grande-Bretagne : deux 
régimes de régulation des vitesses distinctes? », p. 189-218; Fabrice Hamelin, Le déploiement du contrôle sanction 
automatisé en France avec une mise en perspective européenne, http://acrh.revues.org/index713.html 

5
  AET, Automatic enforcement systems: international approaches, http://etcproceedings.org/paper/download/456 

http://www.inrets.fr/
http://acrh.revues.org/index713.html
http://etcproceedings.org/paper/download/456
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ǐ La première, intitulée Point sur lôutilisation des cin®mom¯tres photographiques et des ca-
méras aux feux rouges, présente succinctement les principaux enjeux et les résultats des 
®tudes dôimpact et dôacceptabilit® en lien avec le recours ¨ ces technologies pour améliorer 
la sécurité routière; 

ǐ La seconde, intitulée Bref aperçu au sein de quelques administrations canadiennes et 
étrangères, fournit des éléments dôinformation sommaire en lien avec la mise en place et la 
gouvernance des programmes de contrôle de la vitesse et du respect des feux rouges dans 
une quinzaine dôadministrations canadiennes et étrangères6. 

 

                                                           
6
  Alberta, Arizona, Colombie-Britannique, France, New South Wales (Australie), Norvège, Nouveau-Brunswick, Onta-

rio, Manitoba, Pays-Bas, Royaume-Uni, Saskatchewan, Suède, Suisse, Washington D.C. 
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POINT SUR LôUTILISATION DES CINÉMOMÈTRES PHOTOGRAPHIQUES ET 

DES CAMÉRAS AUX FEUX  ROUGES 

1 DÉFINITION 

Cette section définit les principaux termes techniques utilisés dans le cadre de la présente revue 
de littérature. 

Â Système de contrôle -sanction automatisé  

Dans le cadre de la présente étude, la définition utilisée dans le projet européen sur la sécurité 
routière ESCAPE7 sera adoptée. Ainsi, un système de contrôle-sanction automatisé est un dispo-
sitif qui se déclenche automatiquement dès que survient une infraction aux règles de sécurité rou-
tière et qui enregistre certaines données relatives au véhicule pris en défaut. Cette information 
permettra ensuite de proc®der ¨ lôidentification du v®hicule dans le but de sanctionner son pro-
priétaire ou son conducteur8. Il existe de nombreuses applications de ces systèmes en matière de 
sécurité routière9. Toutefois, la présente revue de littérature est consacrée aux applications sui-
vantes : les cinémomètres photographiques pour la détection des excès de vitesse et les caméras 
aux feux rouges pour la détection des violations de feux rouges. 

Â Cinémo mètres photographiques  

Pour les besoins de la présente revue de littérature, les cinémomètres photographiques désignent 
lôensemble des systèmes automatisés de contrôle-sanction utilisés pour détecter les excès de vi-
tesse. Cette terminologie est utilisée sans distinction entre les différents types (fixes ou mobiles) 
ni la sorte de technologie (analogique ou numérique, par exemple). 

Â Caméras aux feux rouges  

Pour les besoins de la présente revue de littérature, les caméras aux feux rouges10 désignent 
lôensemble des syst¯mes automatis®s de contrôle-sanction utilisés pour détecter les violations 
des feux rouges. Cette terminologie est employée sans faire de distinction entre les caméras utili-
s®es uniquement ¨ cette fin et les cam®ras utilis®es pour les deux types dôinfractions : violation 
des feux rouges et excès de vitesse. 

                                                           
7
  Le projet ESCAPE (Enhanced Safety Coming from Appropriate Police Enforcement - Sécurité accrue résultant dôun 

contrôle policier approprié), achevé en 2003, fait partie des projets sur la sécurité routière financés par la Commis-
sion europ®enne d¯s la fin des ann®es 1990. Dôautres exemples sont les projets SUNflower (2002), GADGET 
(2000) et VERA (1998). 

8
  ESCAPE, Automatic enforcement technologies and systems, p. 2, 

http://virtual.vtt.fi/virtual/proj6/escape/escape_wp7.pdf 
9
  Lôouvrage de r®f®rence en la matière est le suivant : R. Elvik, et autres, The Handbook of Road Safety Measures. 

10
  Aussi appelées « appareils photographiques de contrôle de circulation aux feux rouges ». 

Assemblée nationale, Loi modifiant le Code de la sécurité routière et le Règlement sur les points dôinaptitude, 

http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2007C40F.PDF 

http://virtual.vtt.fi/virtual/proj6/escape/escape_wp7.pdf
http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=5&file=2007C40F.PDF
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2 ENJEUX  

Selon les documents consult®s, lôutilisation des cinémomètres photographiques et des caméras 
aux feux rouges soul¯ve une s®rie de questions dôordres éthique, juridique, organisationnel, insti-
tutionnel et économique. La présente section ne prétend pas fournir un inventaire exhaustif ni une 
analyse détaillée de ces questions. Il sôagit ici de pr®senter un aperçu des enjeux auxquels sont 
confrontées les administrations qui ont recours aux technologies de contrôle-sanction. Cet exerci-
ce vise à éclairer les choix de gouvernance effectués par les administrations qui feront lôobjet 
dôune analyse d®taillée dans le Volet II de lô®tude. 

2.1 Questions dôordres  éthique et juridique  

2.1.1 Protection de la vie privée  

La principale question éthique (et juridique) soulevée par lôutilisation des cinémomètres photogra-
phiques et des caméras aux feux rouges est la protection de la vie privée du conducteur, du pro-
priétaire et des passagers des véhicules. 

La France y répond de la manière suivante : le système automatique de contrôle-sanction ne pro-
cède à aucun recoupement de fichiers et utilise uniquement la liste des certificats 
dôimmatriculation11 pour identifier les propriétaires des véhicules en infraction. Par ailleurs, lors-
quôun automobiliste réclame la photographie correspondant à lôinfraction, la prise de vue qui lui 
est communiquée ne permet pas dôidentifier un éventuel passager12. Il est à noter que la Com-
mission Nationale de l'Informatique et des Libertés, qui est lôautorité française de contrôle en ma-
tière de protection des données personnelles, a donné, le 7 octobre 2004, un avis favorable à la 
pérennisation du système contrôle-sanction automatisé13. 

2.1.2 Responsabil ité du propriétaire ou du conducteur  

La question de la responsabilit® se pose lorsque le conducteur du v®hicule pris en faute nôen est 
pas le propriétaire. Les administrations ont le choix entre deux régimes de responsabilité : celle 
du propriétaire ou celle du conducteur. 

Les administrations qui optent pour la responsabilité du propriétaire offrent généralement la pos-
sibilit® ¨ ce dernier de prouver ou de d®clarer quôil nô®tait pas au volant du véhicule lors de 
lôinfraction. Côest le cas en France, o½ le propri®taire a la possibilit® dôapporter la preuve que 
quelquôun dôautre conduisait. Dans certaines administrations comme le Royaume-Uni, le proprié-
taire a lôobligation l®gale de d®clarer lôidentit® du conducteur, quôil sôagisse de lui-m°me ou dôune 
tierce personne. Dans la ville de Portland (£tat dôOregon), le propri®taire peut se contenter de si-
gner et dôenvoyer un certificat dôinnocence accompagné dôune photocopie de son permis de 
conduire. 

                                                           
11

  Appelés « cartes grises » en France. 
12

  Ministère de lô£cologie, de lô£nergie, du D®veloppement durable et de la Mer, en charge des Technologies vertes et 
des Négociations sur le climat, FAQ, http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/regles/csa/faq-csa.html#faq7 

13
  Commission nationale de lôinformation et des libert®s, http://www.cnil.fr/la-cnil/actu-cnil/article/article//la-cnil-donne-

son-feu-vert-au-systeme-definitif-de-controle-automatise-des-infractions-routiere/ 

http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/regles/csa/faq-csa.html#faq7
http://www.cnil.fr/la-cnil/actu-cnil/article/article/la-cnil-donne-son-feu-vert-au-systeme-definitif-de-controle-automatise-des-infractions-routiere/
http://www.cnil.fr/la-cnil/actu-cnil/article/article/la-cnil-donne-son-feu-vert-au-systeme-definitif-de-controle-automatise-des-infractions-routiere/


POINT SUR LôUTILISATION DES CINÉMOMÈTRES PHOTOGRAPHIQUES ET DES CAMÉRAS AUX FEUX ROUGES  

 

ÉTUDE COMPARATIVE SUR LES MODES DE GOUVERNANCE DANS LE CONTEXTE DE LôUTILISATION DES CINÉMOMÈTRES  
PHOTOGRAPHIQUES ET DES APPAREILS DE SURVEILLANCE AUX FEUX ROUGES 

VOLET I ï REVUE DE LITTERATURE 
9 

 

Le régime de responsabilité du conducteur est généralement appliqué dans les pays nordiques 
(Suède, Norvège) et dans plusieurs États américains (Colorado, Washington, Arizona, Californie, 
etc.). Ce système requiert non seulement une photographie de la plaque dôimmatriculation, mais 
aussi une photographie claire du conducteur, ce qui nôest pas toujours facile ¨ obtenir. Il en résul-
te, du moins aux États-Unis, un volume de constats dôinfractions inf®rieur ¨ celui des administra-
tions où la responsabilité du propriétaire est retenue14. 

2.2 Questions dôordres  organisationnel  et institutionnel  

La gestion opérationnelle des systèmes de contrôle-sanction automatisé se définit comme 
lôensemble des op®rations de contr¹le, de traitement de lôinformation, de gestion des poursuites et 
de gestion des données statistiques15. Elle est à la base de lôefficacité des systèmes. Il existe dif-
férents modèles de gestion opérationnelle. Dans cette étude, la typologie définie par Laurent Car-
nis16 dans le cadre de ses recherches sur le contrôle automatisé de la vitesse en Australie sera 
retenue17. 

Carnis distingue cinq modèles de gestion opérationnelle : 

ǐ Le modèle policier se définit par une prise en charge opérationnelle complète du contrôle-
sanction automatisé par la police (Queensland); 

ǐ Le modèle administratif est une prise en charge par des organisations gouvernementales 
non policières (Australie du Sud); 

ǐ Le modèle privé dans lequel lôensemble des t©ches op®rationnelles est d®l®gu® ¨ une en-
treprise priv®e. Lô£tat de Victoria (Australie), la Ville de Fairfax (État de Virginie, États-
Unis)18, lôArizona, la Ville de Scottsdale19 ainsi que la Ville de New York appliquent ce mo-
dèle tout en se réservant un pouvoir de surveillance et de vérification; 

ǐ Le modèle de séparation repose sur lôintervention de plusieurs organisations gouvernemen-
tales dans la gestion opérationnelle (Colombie-Britannique, France, Nouvelle-Galles du 
Sud, Suède); 

ǐ Le modèle mixte dans lequel les tâches opérationnelles sont partagées entre les services 
de police, dôautres organisations gouvernementales, et parfois des entreprises privées  
(Alberta, Royaume-Uni, Tasmanie, Territoires du sud de lôAustralie). 

                                                           
14

  Caroline J. Rodier et autres, Automated Speed Enforcement for California: a Review of Legal and Institutional Is-
sues, p. 13, http://www.path.berkeley.edu/PATH/Publications/PDF/PRR/2007/PRR-2007-14.pdf 

15
  Laurent Carnis, « Le contrôle automatisé de la vitesse en Australie : quelques enseignements pour mener une poli-

tique de dissuasion efficace », p. 283. 
16

  Laurent Carnis est un chercheur de lôINRETS et lôauteur de plusieurs ®crits sur la question du contrôle-sanction au-
tomatis® en France et dans dôautres administrations. Voir la note de bas de page nÜ 4. 

17
  Laurent Carnis, « Le contrôle automatisé de la vitesse en Australie : quelques enseignements pour mener une poli-

tique de dissuasion efficace », p. 283-284. 
18

  AET, Automatic enforcement systems: international approaches, section 4.1, 
http://etcproceedings.org/paper/download/456 

19
  Des nuances existent lorsquôil sôagit dôinfractions criminelles en ce qui concerne lôArizona et la Ville de Scottsdale. 

Dans ce cas, les organisations gouvernementales interviennent dans le traitement des dossiers. Les modèles de 
lôArizona et de la Ville de Scottsdale font lôobjet dôune analyse d®taill®e dans le Volet II de lôétude. 

http://www.path.berkeley.edu/PATH/Publications/PDF/PRR/2007/PRR-2007-14.pdf
http://etcproceedings.org/paper/download/456
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Chaque modèle soulève une série de questions. Un exemple est le modèle qui repose entière-
ment sur le recours à des opérateurs privés pour exploiter le système. Ce modèle nécessite une 
bonne surveillance de la part de lôadministration polici¯re pour sôassurer de la l®galit® de la pro-
c®dure. Il n®cessite ®galement lô®tablissement de r¯gles dôexploitation claires afin dô®viter les 
questions de conflits dôintérêts. La question a dôailleurs fait lôobjet de poursuites judiciaires à San 
Diego (Californie), où un juge de la Cour supérieure a conclu que les preuves émanant du systè-
me de contrôle-sanction (feux rouges) mis en place par la Ville étaient irrecevables. Les motifs 
®voqu®s sont le manque de supervision des t©ches ex®cut®es par lôop®rateur priv® ainsi que la 
possibilité de conflits dôint®r°ts li®e au fait que lôop®rateur priv® ®tait pay® sur la base dôun pour-
centage prélevé sur chaque contravention émise20. À la suite de ce cas, la législation de la Cali-
fornie a ®t® amend®e afin dô®viter ce genre de situation21. 

2.3 Enjeux financiers  

Lôobjectif premier des programmes de contrôle-sanction est dôam®liorer la s®curit® routi¯re. 
Comme rapporté à la section 3.2 du présent document, les programmes ne sont généralement 
pas rentables directement. Le gain économique se réalise en considérant les économies réali-
sées en matière de soins de santé ou des autres dépenses sociales liées aux accidents. 

Toutefois, il est fort possible que la population puisse avoir la fausse impression que les pro-
grammes sont conçus dans un dessein lucratif. Le cas échéant, cela est susceptible dôentra´ner 
un probl¯me dôacceptabilit® et de freiner lôefficacit® du syst¯me. Pour éviter cette situation, 
lôObservatoire europ®en de la sécurité routière recommande ce qui suit22 : 

ǐ Les programmes de contrôle-sanction automatisé devrait sôautofinancer sur la base dôune 
politique de recouvrement des coûts (cost-recovery basis). Ceci signifie que tous les ac-
teurs concern®s par la mise en îuvre du programme seront financés par les amendes 
perçues; 

ǐ Lôexc¯s de revenus pourrait °tre utilis® pour la mise en îuvre de programmes de sécurité 
routière; 

ǐ Un système de reddition de comptes transparent devrait être mis en place; 

ǐ Des r¯gles claires devraient montrer que le choix des sites dôinstallation des technologies 
se fait en fonction du taux dôaccident ou de la dangerosité. 

2.4 Acceptabilité  

Les enjeux précédemment décrits ont un lien direct avec lôacceptabilit® du d®ploiement des pro-
grammes de contrôle-sanction. En effet, les réponses aux diverses questions soulevées par la 
mise en îuvre de ces politiques de s®curit® routi¯re ont une influence sur lôadh®sion de la popu-
lation et des parties prenantes à ces politiques. 

                                                           
20

  Superior Court of the State of California County of San Diego, The People of the State of California vs John Allen, et 
al., http://www.alexandrialawlibrary.com/red57927.dismiss-ord-080901.htm 

21
  California State Assembly, Bill 1022, 2005, http://www.assembly.ca.gov/acs/acsframeset2text.htm 

22
  ERSO, Funding, http://euroris.swov.nl/knowledge/content/21_speed_enforcement/funding.htm 

http://www.alexandrialawlibrary.com/red57927.dismiss-ord-080901.htm
http://www.assembly.ca.gov/acs/acsframeset2text.htm
http://euroris.swov.nl/knowledge/content/21_speed_enforcement/funding.htm
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Par ailleurs, lôacceptabilit® repr®sente en soi un enjeu important qui peut avoir des cons®quences 
sur lôefficacit® des syst¯mes de contrôle-sanction. Une faible acceptabilité sociale conduit dans 
certains cas à une remise en question et même à un abandon des programmes23. Les gouverne-
ments lôont si bien compris quôils consacrent fr®quemment une partie des ®tudes dôimpact sur le 
déploiement des programmes de contrôle-sanction ¨ lô®valuation de lôacceptabilit® de ces pro-
grammes par la population et par les parties prenantes24. 

Un survol des sondages dôopinion r®alis®s aux États-Unis au début des années 1990 permet de 
conclure à une acceptabilité généralement bonne du déploiement des technologies de contrôle 
automatisé de la vitesse et du respect des feux rouges25. Cette tendance se maintient dans les 
sondages plus récents. Ainsi, selon un sondage de 2008 sur la sécurité routière réalisé par Statis-
tics Sweden, environ 75 % des Suédois estiment que les cinémomètres photographiques sont 
des moyens efficaces pour réduire la vitesse26. La même tendance est révélée dans lôétude de 
lôObservatoire national interminist®riel de sécurité routière (France, 2003-2005) sur lôacceptabilit® 
sociale des cinémomètres photographiques27. 

La communication et lô®ducation continues du public contribuent à assurer une bonne acceptabili-
té des programmes. Ainsi, la Ville de Winnipeg réserve une partie des revenus tirés des amendes 
¨ des campagnes de sensibilisation et dôinformation. Les graphiques suivants illustrent lôeffet posi-
tif des campagnes de 2003 et 2004 sur le niveau dôacceptabilit® des programmes de contrôle-
sanction (vitesse et feux rouges). 

                                                           
23

  City of Winnipeg Audit Department, Photo Enforcement Program Review, Final Report, p. 20, 
http://www.trafficticketguru.com/support-files/winnipegaudit.pdf 

24
  Fabrice Hamelin, Les radars et nous, p. 22-25. 

25
  Caroline J. Rodier et autres, Automated Speed Enforcement for California: A Review of Legal and Institutional Is-

sues, p. 8-9, http://www.path.berkeley.edu/PATH/Publications/PDF/PRR/2007/PRR-2007-14.pdf 
26

  National Road Administration, The Swedish Road Administration 2008, p. 8, 
http://publikationswebbutik.vv.se/upload/4783/2009_33_the_swedish_road_administration_2008.pdf 

27
  Observatoire national interministériel de sécurité routière (2006). Impact du contrôle sanction automatisé sur la sé-

curité routière (2003-2005), p. 51-53, http://www.securite-

routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf 

http://www.trafficticketguru.com/support-files/winnipegaudit.pdf
http://www.path.berkeley.edu/PATH/Publications/PDF/PRR/2007/PRR-2007-14.pdf
http://publikationswebbutik.vv.se/upload/4783/2009_33_the_swedish_road_administration_2008.pdf
http://www.securite-routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf
http://www.securite-routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf
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GRAPHIQUE 1 : ÉVOLUTION DU TAUX DôACCEPTABILITÉ , WINNIPEG 

(2001-2004)28 

 

 

3 ÉVALUATION DE LôUTILISATION DES CINÉMO MÈTRES PHOTOGRAPHIQU ES 

ET DES CAMÉRAS AUX FEUX ROU GES 

La majorité des études qui évaluent lôutilisation des cin®mom¯tres photographiques et des camé-
ras aux feux rouges consistent essentiellement en des ®tudes dôimpacts sur le nombre 
dôaccidents, la vitesse moyenne et le comportement des conducteurs après la mise en place de 
ces technologies. Moins nombreuses sont les analyses qui mettent lôaccent sur la rentabilit® éco-
nomique de ces programmes. Cette tendance pourrait sôexpliquer par le fait que lôam®lioration de 
la sécurité routière demeure lôobjectif premier des administrations qui ont recours à ces technolo-
gies. 

La présente section offre un aperçu des principales conclusions auxquelles aboutissent les étu-
des dôimpacts des programmes de contrôle-sanction automatisés, du point de vue de la sécurité 
routière et de la rentabilité économique. 

3.1 Résultats sur la sécurité routière  

La plupart des études sont concordantes en ce qui concerne la contribution des technologies de 
contrôle-sanction à lôam®lioration de la s®curit® routi¯re dans les administrations qui y ont eu re-
cours. Cette conséquence positive se traduit notamment par une réduction de la vitesse et du 
nombre dôaccidents ainsi que par une modification du comportement des conducteurs. Toutefois, 
un certain nombre dô®tudes aboutissent ¨ des conclusions mitig®es ou simplement n®gatives, sur-
tout en ce qui concerne lôutilisation de cam®ras aux feux rouges. 

                                                           
28

  City of Winnipeg Audit Department, Photo Enforcement Program Review, Final Report, p. 21, 

http://www.trafficticketguru.com/support-files/winnipegaudit.pdf 

http://www.trafficticketguru.com/support-files/winnipegaudit.pdf
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3.1.1 R®duction de la vitesse et du nombre dôaccidents 

Â R®sultats de lôutilisation des cin®momètres photographiques  

Selon une revue de litt®rature r®alis®e en 2007 par des chercheurs de lôInstitute of Transportation 
Studies de lôUniversité de Californie, la plupart des études sur les conséquences des programmes 
de contrôle-sanction (vitesse) révèlent une réduction de 2 % à 15 % de la vitesse et de 9 % à 
50 % des accidents causés par la vitesse. Selon la même étude, la réduction est particulièrement 
remarquable en ce qui a trait aux accidents graves29. Les auteurs de la revue de littérature ont ré-
sumé les résultats de quelques grandes ®tudes dôimpact r®alis®es ¨ travers le monde. Ce tableau 
est reproduit ¨ lôannexe I du présent document. 

Plus récemment, en 2009, la Commission des finances, de lô®conomie g®n®rale et du plan pré-
sentait ¨ lôAssembl®e nationale française, un rapport indiquant que « le bilan des radars vitesse 
est largement positif en termes de sécurité », et ce, même si des ajustements devaient être faits 
en ce qui concerne lôorganisation du traitement des amendes et dôautres aspects juridiques, judi-
ciaires et administratifs du système30. 

En effet, selon ce rapport, le nombre de personnes tuées sur les routes françaises était en baisse 
depuis 1989 au rythme moyen de 2,6 % par an. Lôintroduction des cinémomètres photographi-
ques en 2003 aurait accéléré cette tendance avec une baisse de 20,9 % en 2004 par rapport à 
2003 et, ultérieurement, une diminution annuelle de 5,6 % entre 2004 et 200831. 

Par ailleurs, le rapport franais fait ®tat dôune diminution très forte du nombre dôaccidents à la sui-
te de l'installation de cinémomètres photographiques sur 249 sites entre 2002 (avant lôinstallation) 
et 2004 (après lôinstallation). Cette baisse est de 44 % pour les accidents corporels et de 77 % 
pour les accidents mortels32. 

Un autre exemple récent dô®valuation est celui du projet pilote mis en place par la Ville de  
Scottsdale (Arizona)33 en 2006 et en 2007. Cette ®tude dôimpact de lôutilisation des cinémomètres 
photographiques sur lôautoroute 101 a ®t® réalisée par lôArizona State University. Les conclusions 
confirment les tendances mondiales : 

ǐ Diminution du nombre total dôaccidents (entre 44 % et 54 %) dans la zone couverte par le 
projet pilote; 

ǐ Diminution du nombre total dôaccidents causant des blessures (entre 28 % et 48 %) dans la 
zone couverte par le projet pilote; 

                                                           
29

  Caroline J. Rodier et autres, Automated Speed Enforcement for California: A Review of Legal and Institutional Is-
sues, p. 3, http://www.path.berkeley.edu/PATH/Publications/PDF/PRR/2007/PRR-2007-14.pdf 

30
  Assembl®e nationale franaise, commission des finances, de lô®conomie générale et du plan, Rapport dôinformation 

sur les amendes radars et le financement de la politique de sécurité routière, http://www.assemblee-
nationale.fr/13/rap-info/i1650.asp 

31
  Ibid., p. 18-19. 

32
  Ibid., p. 19-20. 

33
  Le programme de contrôle-sanction en cours dans la ville de Scottsdale est présenté dans le Volet II de la présente 

étude. 

http://www.path.berkeley.edu/PATH/Publications/PDF/PRR/2007/PRR-2007-14.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/13/rap-info/i1650.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/13/rap-info/i1650.asp
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ǐ Diminution de la vitesse moyenne dôenviron 14,5 km/h dans la même zone34. 

Â R®sultats de lôutilisation des caméras aux feux rouges  

Les résultats de lôutilisation des cam®ras aux feux rouges sur la sécurité routière sont plus nuan-
c®s quôen ce qui concerne les cinémomètres photographiques. Quelques études choisies en fonc-
tion de leur portée (nombre de juridictions couvertes) ou de leur actualité viennent étayer ce cons-
tat. 

Une étude publiée en 2002 par lôAET conclut à des résultats généralement positifs de lôutilisation 
des caméras aux feux rouges. LôAET analyse 12 études quantitatives sur la variation du nombre 
dôaccidents aux intersections en provenance des États-Unis (2), dôAustralie (6), du Royaume-
Uni (2), de Singapour (1) et de Norvège (1)35. Cette analyse révèle que, dans la plupart des cas, 
le nombre dôaccidents diminue apr¯s la mise en place des cam®ras aux feux rouges36. Selon la 
méta-analyse réalisée par lôAET, cette diminution est de 20 % en moyenne pour lôensemble des 
cas consid®r®s dans lôanalyse37. Le tableau présentant les principaux résultats en fonction du 
nombre dôintersections prot®g®es par cam®ra, du nombre total dôaccidents ¨ ces intersections 
ainsi que du nombre dôaccidents caus®s par la violation des feux rouges est reproduit ¨ lôannexe 
II du présent document. 

Une étude plus récente réalisée notamment en Colombie-Britannique38 (2008) stipule la même 
chose : 

ǐ le nombre dôaccidents fatals aux intersections est pass® de 95 ¨ 64 entre 2002 et 2008, soit 
une diminution dôenviron 17, 9 % entre 2007 et 200839; 

ǐ le nombre dôaccidents avec blessés aux intersections est passé de 12 623 à 9 378 entre 
2002 et 2008, soit une diminution dôenviron 14 % entre 2007 et 200840. Le Ministry of Public 
Safety and Solicitor General attribue cette baisse ¨ lôefficacité de son programme de sécuri-
té routière (Enhanced Road Safety Enforcement Initiative) dont lôune des composantes est 
lôutilisation de cam®ras aux feux rouges. 

Par contre, une étude américaine publiée en 2005 par la Federal Highway Administration (FHWA) 
arrive à des conclusions plus mitigées : lôutilisation des cam®ras aux feux rouges entra´ne une 
diminution des collisions li®es ¨ lôangle droit et une augmentation des collisions par lôarri¯re. 

                                                           
34

  S. Washington et autres, Evaluation of the City of Scottsdale Loop 101 photo enforcement demonstration program, 
http://www.azdot.gov/TPD/ATRC/publications/project_reports/PDF/AZ684.pdf 

35
  Lô®tude norv®gienne est une revue de litt®rature sur lô®valuation des programmes de cam®ras aux feux rouges dans 

plusieurs pays. 
36

  AET, « An Evaluation of the Effectiveness of Red-Light Cameras at Signalised Intersections », p. 8-9, 
http://www.etcproceedings.org/paper/download/551 

37
  Ibid., p. 13. 

38
  Le programme de contrôle-sanction en cours en Colombie-Britannique ne concerne que les caméras aux feux rou-

ges étant donné que le projet sur les cinémomètres photographiques a été abandonné en 2001. Voir la partie II de 
la présente revue de littérature. 

39
  Ministry of Public Safety and Solicitor General Police - Services Division- Road Safety Unit, British Columbia En-

hanced Road Safety Enforcement Initiative 2008 Annual Report, p. 5, 
http://www.pssg.gov.bc.ca/police_services/publications/docs/2008annualreport-roadsafety.pdf 

40
  Ibid., p. 6. 

http://www.azdot.gov/TPD/ATRC/publications/project_reports/PDF/AZ684.pdf
http://www.etcproceedings.org/paper/download/551
http://www.pssg.gov.bc.ca/police_services/publications/docs/2008annualreport-roadsafety.pdf
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Lô®valuation du nombre dôaccidents a ®t® faite avant et apr¯s lôutilisation des cam®ras et porte sur 
sept juridictions américaines, pour un total de 132 sites dôinstallations41. La FWHA conclut que les 
caméras aux feux rouges sont plus bénéfiques si elles sont placées aux intersections où les colli-
sions li®es ¨ lôangle droit sont habituellement nombreuses et celles par lôarri¯re, moins fr®quen-
tes. La FWHA recommande donc que les sites soient sélectionnés en tenant compte notamment 
de ces caract®ristiques et que lôimpact positif de lôutilisation des cam®ras soit renforcé par une 
publicité adéquate, une signalisation à toutes les intersections et aux frontières des municipalités 
qui y ont recours42. 

Les recommandations émises par le Virginia Transportation Research Council (VTRC) en 2007 
vont dans le même sens43. En effet, en conclusion à une étude portant sur les effets de 
lôutilisation des cam®ras aux feux rouges dans six juridictions de lô£tat de Virginie sur une période 
de sept ans, il estime que les r®sultats obtenus ne sauraient justifier lôimplantation syst®matique 
des caméras aux feux rouges, car leur efficacit® nôest pas universelle. Le VTRC souligne cepen-
dant que ces r®sultats ne peuvent pas non plus justifier lôabolition des cam®ras ®tant donn® 
quôelles ont eu des effets b®n®fiques ¨ certaines intersections et dans certaines juridictions. Par 
cons®quent, le VTRC recommande que la d®cision dôinstaller des cam®ras aux feux rouges soit 
prise au cas par cas, en tenant compte des caractéristiques de chaque intersection. Il recomman-
de par ailleurs que des études subséquentes soient menées afin de déterminer les moyens qui 
permettraient dô®viter les collisions par lôarri¯re associ®es ¨ lôutilisation des cam®ras aux feux 
rouges. 

Lôouvrage de r®f®rence The Handbook of Road Safety Measures, publié en 2009 par des cher-
cheurs de lôInstitute of Transport Economics à Oslo, corrobore cette incertitude par rapport à 
lôefficacit® des cam®ras aux feux rouges. Sur la base de 23 évaluations réalisées depuis la fin des 
années 1980 à travers le monde, les auteurs concluent quôil est difficile dôeffectuer une analyse 
des coûts-avantages sur lôutilisation des cam®ras aux feux rouges ®tant donn® que leur efficacité 
nôest pas généralement prouvée44. 

3.1.2 Modification du comportement des conducteurs  

Afin dô®valuer lôefficacit® des programmes de contrôle-sanction automatisés, certaines études 
analysent dans quelle mesure la mise en îuvre de ces programmes modifie le comportement 
des conducteurs. Selon le v®rificateur g®n®ral de lô£tat de Victoria, les facteurs suivants devraient 
être pris en considération pour conclure à un changement positif de comportement en ce qui 
concerne la vitesse : 

ǐ Un respect accru des limites de vitesse; 

ǐ Une baisse du nombre et du pourcentage des d®tections dôexc¯s de vitesse; 

                                                           
41

  Federal Highway Administration, Safety Evaluation of Red-Light Cameras, Executive summary, 
http://www.tfhrc.gov/safety/pubs/05049/05049.pdf 

42
  Ibid. 

43
  Virginia Transportation Research Council, The Impact of Red Light Cameras (Photo-Red Enforcement) on Crashes 

in Virginia, http://www.virginiadot.org/vtrc/main/online_reports/pdf/07-r2.pdf 
44

  Run Elvik et Vaa Truls, The Handbook of Road Safety Measures, p. 902-905. 

http://www.tfhrc.gov/safety/pubs/05049/05049.pdf
http://www.virginiadot.org/vtrc/main/online_reports/pdf/07-r2.pdf
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ǐ Une diminution de la vitesse en dehors des zones couvertes par des cinémomètres photo-
graphiques45. 

Ainsi, dans un rapport publi® en 2001, lôAET indiquait que lôinstallation de cin®mom¯tres photo-
graphiques ou de radars le long des routes ainsi quôaux intersections amenait les conducteurs à 
ralentir et à se conformer aux limites de vitesse46. 

Par ailleurs, plusieurs ®tudes men®es par lôAET depuis le d®but des ann®es 2000 montrent que la 
majorité des administrations ayant implanté des cinémomètres photographiques le long des rou-
tes et autoroutes principales parvenaient ¨ une r®duction dôenviron 50 % du taux dôaccidents au 
cours de la cinqui¯me ann®e de lôimplantation. Par la suite, il semble que la r®duction soit beau-
coup plus lente et n®cessite dôautres actions, comme le fait remarquer lôEuropean Road Safety 
Observatory (ERSO) dans son rapport de 2007 sur la gestion de la vitesse47. 

Comme pour lôacceptabilit®, la modification du comportement des conducteurs d®pend en grande 
partie de la qualité des stratégies de communication adopt®es par lôadministration48. 

3.2 Impa cts économiques  

Bien que la plupart des administrations affirment que lôobjectif premier de la mise en place des 
programmes de contrôle-sanction automatisé (vitesse et feux rouges) est dôam®liorer la s®curit® 
routière, nombre dôentre elles pr®voient r®aliser des gains économiques importants. 

Toutefois, la majorit® des ®tudes dôimpact sur les programmes automatis®s de contrôle-sanction 
(vitesse et feux rouges) arrivent à la conclusion que ces derniers sont économiquement peu ren-
tables. En général, les revenus générés par ces programmes suffisent à peine à assurer leur opé-
rationnalité. Dans de nombreux cas, les administrations qui implantent ces systèmes de contrôle-
sanction ont recours à des subventions pour assurer leur viabilité. Ainsi, une étude réalisée par le 
v®rificateur g®n®ral de lô£tat de Californie en 2002 indique que sur sept programmes de contr¹le 
automatisé (feux rouges) opérationnels en Californie, seulement deux (ceux de San Diego et 
dôOxnard) g®n®raient des revenus importants49. Un autre cas de succès économique est celui du 
programme de contrôle-sanction automatisé (vitesse) mis en place par la Colombie-Britannique 
en 1996 et abandonné en 2001 pour des raisons politiques. Une évaluation de ce programme 
chiffre à environ 114 M$ CA le bénéfice net r®alis® par lôadministration en 2001 gr©ce ¨ 
lôimplantation de ce programme.  

Toutefois, les revenus g®n®r®s par la mise en îuvre des programmes de contrôle-sanction au-
tomatisés sont souvent bien en deçà des gains escomptés. Ainsi, les revenus anticipés par la Vil-

                                                           
45

  Auditor General Victoria, Making Travel Safer: Victorias speed enforcement program, 
http://archive.audit.vic.gov.au/reports_par/agp116_road_safety_report.pdf 

46
  AET, Automatic Traffic Enforcement Systems: International Approaches, 

http://www.etcproceedings.org/paper/download/456 
47

  ERSO, Speeding, http://euroris.swov.nl/knowledge/content/20_speed/speeding.htm 
48

  Voir la section 2.4. 
49

  California State Auditor, Red Light Camera Programs: Although They Have Contributed to a Reduction in Accidents, 
Operational Weaknesses Exist at the Local Level, p. 47, 

http://www.cityofsacramento.org/transportation/dot_media/engineer_media/pdf/RedLightRunningAudit.pdf 

http://archive.audit.vic.gov.au/reports_par/agp116_road_safety_report.pdf
http://www.etcproceedings.org/paper/download/456
http://euroris.swov.nl/knowledge/content/20_speed/speeding.htm
http://www.cityofsacramento.org/transportation/dot_media/engineer_media/pdf/RedLightRunningAudit.pdf
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le de Winnipeg pour les cinq premières années de son programme de contrôle-sanction automa-
tis® (vitesse et feux rouges) ®taient dôenviron 95 M$ CA. Toutefois, une évaluation des deux pre-
mi¯res ann®es dôop®ration (2003 et 2004) a montr® que ces pr®visions devraient être révisées à 
la baisse (une diff®rence dôenviron 49 M$ CA). Dans le cas de la ville de Winnipeg, la baisse de 
revenus était essentiellement attribuable au fait que lôop®rateur priv® (en lôoccurrence la compa-
gnie American Traffic Systems) ®tait pay® sur la base dôun taux fixe dôenviron 6 M$ CA par an 
(soit environ 90 % du budget total) alors que les constats dôinfractions ®mis étaient moins nom-
breux que prévu50. 

De m°me, dans lô£tat dôArizona, le programme de contrôle-sanction automatisé (vitesse51) qui 
devait générer 90 M$ US d¯s la premi¯re ann®e (2008) nôa rapport® que 37 M$ US. Selon le véri-
ficateur g®n®ral de lôArizona, cette différence est essentiellement attribuable au fait que le ministè-
re de la Sécurité publique (ministère responsable) et le gouverneur avaient décidé de faire instal-
ler 78 appareils52 au lieu des 100 appareils initialement prévus53. Une autre cause majeure de la 
différence de revenus est que le taux de détection diminue au fur et à mesure que les automobi-
listes prennent conscience de lôexistence du programme et modifient leur comportement54. 

Même si plusieurs administrations ont abandonné leurs programmes de contrôle-sanction auto-
matisé en raison de leurs coûts élevés, nombreuses sont celles qui ont recours aux subventions 
parce quôelles estiment que lôutilisation des technologies de contrôle-sanction permet de diminuer 
considérablement les coûts liés aux accidents causés par la vitesse et le non-respect des feux 
rouges55. Une étude menée en Colombie- Britannique montre quôune ®conomie annuelle de plus 
de 38 M$ CA avait été réalisée en 2001 par lôInsurance Corporation of British. 

                                                           
50 

 Winnipeg audit department, Photo Enforcement Program Performance AuditïFinal Report, p.17, 

http://www.thenewspaper.com/rlc/docs/2006/winnipegaudit.pdf 
51

  En r®alit®, la loi autorise ®galement la mise en place de cam®ras aux feux rouges et le contrat avec lôop®rateur privé 
couvre cette technologie. Toutefois, ce programme nôa pas encore d®buté. 
State of Arizona ï Office of the auditor general, Department of Public Safety ï Photo Enforcement Program, 
http://www.auditorgen.state.az.us/Reports/State_Agencies/Agencies/Public_Safety_Department_of/Performance/10
-02/10-02.pdf 

52
  Au total, 76 appareils sont opérationnels depuis août 2009, 2 unités mobiles ayant été retirées à la fin du contrat qui 

régissait leur utilisation. 
State of Arizona ï Office of the auditor general, Department of Public Safety ï Photo Enforcement Program, p. 7, 

http://www.auditorgen.state.az.us/Reports/State_Agencies/Agencies/Public_Safety_Department_of/Performance/10
-02/10-02.pdf 

53
  Cette d®cision est motiv®e par le fait que de nombreux amendements ®taient d®pos®s devant lôassembl®e nationale 

dans le but de suspendre le programme ou dôajouter des restrictions ¨ sa mise en îuvre. 
State of Arizona ï Office of the auditor general, Department of Public Safety ï Photo Enforcement Program, p. 7, 
http://www.auditorgen.state.az.us/Reports/State_Agencies/Agencies/Public_Safety_Department_of/Performance/10
-02/10-02.pdf 

54
  Ibid., p. 8. 

55
  Caroline J. Rodier et autres, Automated Speed Enforcement for California: A Review of Legal and Institutional  

Issues, p. 5, http://www.path.berkeley.edu/PATH/Publications/PDF/PRR/2007/PRR-2007-14.pdf 

http://www.auditorgen.state.az.us/Reports/State_Agencies/Agencies/Public_Safety_Department_of/Performance/10-02/10-02.pdf
http://www.auditorgen.state.az.us/Reports/State_Agencies/Agencies/Public_Safety_Department_of/Performance/10-02/10-02.pdf
http://www.auditorgen.state.az.us/Reports/State_Agencies/Agencies/Public_Safety_Department_of/Performance/10-02/10-02.pdf
http://www.auditorgen.state.az.us/Reports/State_Agencies/Agencies/Public_Safety_Department_of/Performance/10-02/10-02.pdf
http://www.auditorgen.state.az.us/Reports/State_Agencies/Agencies/Public_Safety_Department_of/Performance/10-02/10-02.pdf
http://www.auditorgen.state.az.us/Reports/State_Agencies/Agencies/Public_Safety_Department_of/Performance/10-02/10-02.pdf
http://www.path.berkeley.edu/PATH/Publications/PDF/PRR/2007/PRR-2007-14.pdf
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4 PISTES DE DÉVELOPPEME NT 

Quels que soient les r®sultats obtenus par lôutilisation des cin®mom¯tres photographiques et des 
caméras aux feux rouges, il est important de noter que les études consultées au cours de la pré-
sente revue de litt®rature sôaccordent pour stipuler que ces technologies ne peuvent à elles seu-
les suffire pour améliorer la sécurité routière. Dôautres actions doivent °tre men®es de concert 
avec lôimplantation de ces syst¯mes, tels que des plans de contr¹le routiers comprenant 
lôinterdiction de lôalcool au volant, le port obligatoire de la ceinture de s®curit®, la r®glementation 
de lôutilisation du t®l®phone au volant ainsi que les campagnes de sensibilisation56. Elles ne cons-
tituent quôun ®l®ment dôune gestion de la vitesse qui devrait se faire de mani¯re plus int®gr®e afin 
dôavoir un effet durable dans le temps et dans lôespace. À ce sujet, le modèle intégré de gestion 
de la vitesse réalisé par lôObservatoire europ®en de la s®curit® routi¯re est très éclairant. Il est re-
produit ¨ lôannexe III. 

Par ailleurs, les administrations qui ont implanté des cinémomètres et des caméras se tournent 
vers de nouvelles technologies afin de réduire davantage le nombre de décès et de blessures 
causées par les accidents de la route. Il sôagit par exemple des syst¯mes dôadaptation intelligente 
installés à bord des véhicules automobiles qui, par une interaction avec le conducteur, favorisent 
un contrôle de la vitesse. Un autre exemple est celui de la limite de vitesse dynamique qui consis-
te en une gestion en temps r®el de la vitesse li®e directement aux conditions routi¯res. Il sôagit de 
moduler la limite de vitesse des routes et autoroutes en fonction de critères tels que57 : 

ǐ le type de route (autoroute, route rurale, etc.); 

ǐ le type de revêtement (asphalte, béton, pavé, etc.); 

ǐ la température (chaud, froid, pluie, neige, etc.); 

ǐ la luminosit® (selon la saison et lôheure de la journ®e); 

ǐ la visibilité (brume, brouillard, smog, etc.); 

ǐ la fluidit® (circulation, densit® du trafic, pr®sence de v®hicule dôurgence, etc.). 

Des panneaux à messages variables remplacent les panneaux classiques de vitesse. Ainsi, la li-
mite de vitesse varie au cours de la journée. Cette approche est déjà partiellement implantée 
dans plusieurs administrations qui modifient la vitesse sur les autoroutes en fonction du trafic ou 
des conditions météorologiques. 

                                                           
56

  Comité interministériel de la sécurité routière, La s®curit® routi¯re nôest pas une fatalit® : un nouveau défi sera rele-
v® gr©ce ¨ lôengagement de chaque Franais, http://www.securite-routiere.org/docacrobat/cisr130208dossier.pdf 
David Soole et autres, Driver perceptions of police speed enforcement: differences between camera-based and 
non-camera based methods: results from a qualitative study, p. 8-9, http://eprints.qut.edu.au/17781/ 

57
  ERSO, Speeding, p. 30, http://euroris.swov.nl/knowledge/content/20_speed/speeding.htm 

http://www.securite-routiere.org/docacrobat/cisr130208dossier.pdf
http://eprints.qut.edu.au/17781/
http://euroris.swov.nl/knowledge/content/20_speed/speeding.htm
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BREF APERÇU AU SEIN DE QUELQUES ADMINISTRATIONS CANADIENNES 

ET ÉTRANGÈRES 

Comme mentionné précédemment, la seconde partie de ce rapport vise à fournir quelques élé-
ments dôinformation li®s ¨ la mise en place et à la gouvernance des programmes de contrôle de la 
vitesse et du respect des feux rouges dans une quinzaine dôadministrations canadiennes et 
®trang¯res. Lôobjectif est dô®clairer le choix des administrations qui feront lôobjet dôune analyse dé-
taillée dans le Volet II. 

Â Choix des administrations  

ê la suite dôune premi¯re analyse pr®liminaire dôune vingtaine dôadministrations, 10 administra-
tions1 ont fait lôobjet dôune fiche sommaire. Ces dernières ont été choisies en tenant compte es-
sentiellement des critères suivants : 

ǐ Répartition géographique (États américains, provinces canadiennes, pays nordiques, États 
de lôEurope occidentale, £tats australiens); 

ǐ Existence de programmes de contrôle-sanction; 

ǐ Orientations données par un expert invité du ministère des Transports du Québec au cours 
dôune pr®sentation faite au ministère. 

Un état sommaire de la situation des provinces canadiennes a également été présenté afin 
dô®clairer le choix dôune ou de deux dôentre elles. Par la suite, un total de huit administrations 
(deux canadiennes et six étrangères)2 a ®t® propos® en vue de lôanalyse d®taill®e. ê cette ®tape, 
les critères suivants ont été utilisés pour faire les propositions : 

ǐ Diversité des modèles de gouvernance tels que perçus au cours des recherches sommai-
res; 

ǐ Répartition géographique (États américains, provinces canadiennes, pays nordiques, États 
de lôEurope occidentale, États australiens); 

ǐ Disponibilit® de lôinformation; 

ǐ Bonne r®partition du nombre dôadministrations en fonction des technologies utilis®es (ci-
némomètres photographiques / caméras aux feux rouges); 

ǐ Historique de lôutilisation (administrations ayant de lôexpérience versus administrations plus 
« jeunes » en la matière). 

                                                           
1
  Les 10 administrations choisies sont les suivantes : Alberta, Arizona, France, New South Wales, Norvège, Pays-

Bas, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Washington D.C. 
2
  Les huit administrations proposées sont les suivantes : Alberta, Colombie-Britannique, France, Royaume-Uni, Suè-

de, New South Wales, Arizona, Washington D.C. 
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Â Résultats préliminaires  

ê la lumi¯re de lôinformation relev®e sur les 15 administrations ayant fait lôobjet dôune analyse et 
dôune pr®sentation sommaires3, et sous r®serve dôune ®tude approfondie par administration, les 
observations suivantes peuvent être formulées : 

ǐ Les systèmes de contrôle-sanction sôappuient sur des techniques relativement similaires et 
ont pour objectif principal lôam®lioration de la s®curit® routi¯re; 

ǐ À quelques exceptions pr¯s, lôutilisation de ces syst¯mes de contr¹le-sanction est généra-
lement acceptée par les populations; 

ǐ Les principaux enjeux associés au déploiement des systèmes de contrôle-sanction sont 
dôordre juridique (atteinte aux libert®s individuelles), organisationnel et institutionnel (ac-
teurs gouvernementaux responsables, définition et partage des responsabilités, partena-
riats public-privé, etc.) et financiers (sources de financement des systèmes, utilisation des 
amendes issues des constats dôinfractions, etc.); 

ǐ Dans la plupart des cas, le recours à ces techniques entraîne une diminution notable du 
nombre dôaccidents. Toutefois, les ®tudes montrent que lôam®lioration de la s®curit® routiè-
re ne peut °tre effective que si elle fait lôobjet dôune approche globale qui prend en considé-
ration toutes ses composantes; 

ǐ Les acteurs intervenant dans la mise en îuvre du contrôle-sanction de lôexc¯s varient se-
lon le degr® de d®centralisation de lô£tat, la forme de lô£tat (f®d®ral ou unitaire) et la culture 
de sécurité routi¯re de lôadministration ®tudi®e. Cela se refl¯te dans la diversit® des modè-
les de gestion op®rationnelle que laisse appara´tre lôanalyse sommaire des 
17 administrations. 

Â Contenu de la seconde partie  

La seconde partie de la revue de littérature comporte les éléments suivants : 

ǐ Deux tableaux offrant une perspective comparative des principaux r®sultats de lôanalyse 
sommaire (fiches sommaires et survol des administrations canadiennes); 

ǐ Dix fiches pr®sentant les r®sultats de la recherche sommaire au sein dôadministrations ca-
nadiennes et étrangères. 

                                                           
3
  Lôinformation recueillie dans la premi¯re partie de la pr®sente revue de litt®rature a ®galement ®t® exploit®e pour ar-

river à ces conclusions. 
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TABLEAU 1 : APERÇU COMPARATIF DE 10 ADMINISTRATIONS (RECHERCHE SOMMAIRE) 
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TABLEAU 2 : APERÇU COMPARATIF DES ADMINISTRATIONS CA NADIENNES (RECHERCHE SOMMAIRE) 

Administration  Technologie  
Lignes directr i-
ces provinciales  

ou équ ivalent  

Conception  
du Programme  

Mise en îuvre 
du Programme  

Coordin ation  
et suivi du  

Programme  

Partenariat 
avec le  

secteur privé  
Statut  

ALBERTA  

Calgary 

Edmonton 

Lethbridge 

Medicine Hat 

Fort-Saskatchewan 

St. Albert 

Strathcona 

Cinémomètre ǐ Automated En-
forcement 
Technology 
Guidelines 
(2009) 

ǐ Automated En-
forcement 
Technology 
Training Guide-
lines (2009) 

ǐ Modifications  
législatives 

Municipalités 
dans le respect 
des lignes direc-
trices 

Municipalités : 
services de poli-
ce des municipa-
lités 

Province :  

ǐ Ministry of 
Transportation 
(Office of Traffic 
Safety) 

ǐ Solicitor General 
and ministry of 
Public Security 

Oui En cours depuis 
1988 (Calgary) 

Caméras aux 
feux rouges 

Ibid Ibid Ibid Ibid Oui En cours 

Intersection Sa-
fety Devices 

Ibid Ibid Ibid Ibid Oui Récent (2009) 

Alberta  : Premi¯re province ¨ avoir mis en place une approche strat®gique et int®gr®e de la s®curit® routi¯re avec lôadoption en 2007 dôun plan sur la sécu-
rité routière. La volonté de renforcer la coordination et le contrôle au niveau provincial tout en laissant la responsabilité de la mise en îuvre des program-
mes aux municipalités est clairement affichée. La révision en 2009 des Automated Enforcement Technology Guidelines et Automated Enforcement Techno-
logy Training Guidelines de m°me que lôamendement de la Loi sur la sécurité routière permettent lôutilisation des Intersection Safety Devices. 

COLOMBIE-
BRITANNIQUE 

Cinémomètre s. o. s. o. s. o. s. o. s. o. Abandon pour 
raisons politi-
ques (2001) 
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Administration  Technologie  
Lignes directr i-
ces provinciales  

ou équ ivalent  

Conception  
du Programme  

Mise en îuvre 
du Programme  

Coordin ation  
et suivi du  

Programme  

Partenariat 
avec le  

secteur privé  
Statut  

COLOMBIE-
BRITANNIQUE 

(suite ) 

Caméras aux 
feux rouges 

ǐ Entente entre le 
gouvernement 
provincial et 
lôInsurance Cor-
poration of Brit-
ish Columbia 
(ICBC) : Traffic 
and Road Safety 
Law Enforce-
ment Memoran-
dum of Under-
standing (MOU) 
2003; 2006; 
2009 

ǐ Modifications  
législatives 

Province : 

Intersection 
Safety Camera 
Program 

Province : 

ǐ Ministry of  
Public Safety  
& Solicitor  
General: Police 
Services  
Division (Road 
Safety Unit) 

ǐ Integrated Road 
Safety Unit 
compos®e dôof-
ficiers indépen-
dants des  
polices munici-
pales et 
dôagents de  

la GRC 

Province : RSU  En cours 

Colombie -Britannique  : LôIntersection Safety Camera Program est lôun des quatre objectifs du programme provincial sur la sécurité routière Enhanced 
Traffic Enforcement Program. Les MOU entre le gouvernement de la Colombie-Britannique et lôICBC pr®cisent les modalités, mais ils sont introuvables sur 
Internet. Lôensemble para´t bien coordonn® au niveau municipal. Le mod¯le op®rationnel bas® sur lôIntegrated Road Safety Unit semble intéressant et origi-
nal, mais nous ne pourrons aller plus loin dans lôinformation quôapr¯s avoir pris connaissance des MOU et quôaprès avoir discuté avec des personnes-
ressources. Depuis 2009, la province introduit des caméras numériques aux feux rouges en remplacement des anciennes qui étaient analogiques. 

MANITOBA 

Winnipeg 

Cinémomètre ǐ Loi modifiant le 
Code de la route 
et la Loi sur les 
poursuites 
sommaires 
(2002) 

Province et mu-
nicipalité (Winni-
peg) : Conditions 
of Auhority 

Municipalité : 
Winnipeg Police 
Service Traffic 
Unit et, plus pré-
cisément, la Pho-
to Enforcement 
Unit 

ǐ Municipalité : 
Winnipeg Police 
Service Traffic 
Unit 

Oui En cours depuis 
2002 
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Administration  Technologie  
Lignes directr i-
ces provinciales  

ou équ ivalent  

Conception  
du Programme  

Mise en îuvre 
du Programme  

Coordin ation  
et suivi du  

Programme  

Partenariat 
avec le  

secteur privé  
Statut  

MANITOBA  

Winnipeg  
(suite ) 

Caméras aux 
feux rouges 

ǐ Règlement sur 
les systèmes de 
saisie d'images 
(2002) autori-
sant les munici-
palités (unique-
ment Winnipeg) 
à utiliser les ap-
pareils (modi- 
fié en 2009). 

ǐ Conditions 
dôutilisation en-
cadrées par 
lôentente entre 
Winnipeg et le 
Manitoba (2002) 

  ǐ Obligation de 
rendre compte à 
la province  
(ministère des 
Infrastructures  
et du Transport) 

  

Manitoba  : Dôapr¯s nos recherches, seule Winnipeg semble °tre autorisée à utiliser et à gérer les cinémomètres et les caméras aux feux rouges. Lôentente 
Conditions of Authority 2002, qui encadre cette utilisation, nôest pas accessible sur Internet. Est-ce que la police provinciale intervient directement dans les 
autres municipalités? Rien ne lôindique a priori. 

ONTARIO 

Projet pilote dans 
les villes de Toron-

to, Hamilton,  
Ottawa, Halton, 
Peel et Waterloo 

Cinémomètre s. o. Province s. o. Province s. o. ǐ Abandon pour 
raisons politi-
ques (1995) 

ǐ Échec de la ten-
tative reprise 
(2004) 
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Administration  Technologie  
Lignes directr i-
ces provinciales  

ou équ ivalent  

Conception  
du Programme  

Mise en îuvre 
du Programme  

Coordin ation  
et suivi du  

Programme  

Partenariat 
avec le  

secteur privé  
Statut  

ONTARIO 

Projet pilote dans 
les villes de Toron-

to, Hamilton,  
Ottawa, Halton, 
Peel et Waterloo 

(suite) 

Caméras aux 
feux rouges 

ǐ Modification 
législative 

ǐ Lignes direc-
trices : infor-
mation non 
disponible 

Province Municipalités Province n. d. En cours 

Ontario  : Lôinformation relative au m®canisme encadrant lôutilisation des cam®ras aux feux rouges par les municipalités pourrait être fournie par des per-
sonnes-ressources. 

SASKATCHEWAN  
Saskatoon 

Cinémomètre n. d.  n. d. Saskatoon Police 
Service Traffic 
Unit 

n. d. n. d. n. d. 

Caméras aux 
feux rouges 

n. d. n. d. Saskatoon Police 
Services et City 
of Saskatoon : 
Department of In-
frastructure Ser-
vices Transporta-
tion Branch (Traf-
fic Operations 
Group) 

n. d. n. d. En cours depuis 
2005 

Saskatchewan  : Absence dôinformation accessible sur Internet 

TERRE-NEUVE-ET-
LABRADOR  

Cinémomètre n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. 

Caméras aux 
feux rouges 

n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. 
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Administration  Technologie  
Lignes directr i-
ces provinciales  

ou équ ivalent  

Conception  
du Programme  

Mise en îuvre 
du Programme  

Coordin ation  
et suivi du  

Programme  

Partenariat 
avec le  

secteur privé  
Statut  

ÎLE-DU-PRINCE-
ÉDOUARD 

Cinémomètre n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. 

Caméras aux 
feux rouges 

n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. 

NOUVEAU-
BRUNSWICK 

Cinémomètre n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. 

Caméras aux 
feux rouges 

n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. 

NOUVELLE-ÉCOSSE 

Cinémomètre n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. 

Caméras aux 
feux rouges 

n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. n. d. 

Maritimes  : Absence dôinformation accessible sur Internet. 
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ALBERTA  

1 M ISE EN CONTEXTE 

Â Concepts  

Pour mieux saisir le fonctionnement des cinémomètres photographiques et des caméras aux feux 
rouges en Alberta, il faut dôabord distinguer les concepts utilis®s par le gouvernement et les muni-
cipalités pour faire référence aux différents systèmes utilisés. Le gouvernement et les municipali-
tés utilisent le terme « systèmes de sécurité aux intersections » (Intersection Safety Devices 
Technology) pour désigner les appareils utilisés pour prendre en défaut les conducteurs qui rou-
lent au-delà de la limite de vitesse permise ou qui omettent de sôarr°ter ¨ un feu rouge. Les sys-
tèmes de sécurité aux intersections permettent donc de distribuer des contraventions pour vitesse 
excessive et, le cas ®ch®ant, pour ne pas sô°tre arr°t® correctement ¨ un feu rouge. Un m°me 
conducteur contrôlé par un système de sécurité aux intersections peut ainsi recevoir deux contra-
ventions simultanément : une pour exc¯s de vitesse et une pour ne pas sô°tre arr°t® ¨ un feu rou-
ge1. 

Par ailleurs, le gouvernement et les municipalit®s utilisent lôexpression « caméras aux feux rou-
ges » (red light cameras) pour désigner les appareils permettant uniquement de prendre en dé-
faut les conducteurs qui passent sur un feu rouge ou qui omettent de faire leur arrêt obligatoire 
avant de tourner à droite. Finalement, le gouvernement et les municipalités font référence aux ci-
némomètres photographiques (photo radar) pour désigner les appareils permettant uniquement 
de prendre les conducteurs dépassant la limite de vitesse permise2. 

Â Historique  

Quelques municipalités utilisent, depuis plusieurs années déjà, des cinémomètres photographi-
ques et des caméras aux feux rouges. Par exemple, la Ville dôEdmonton a mis en place un pro-
gramme de cinémomètres photographiques en 19933 et un autre pour les caméras aux feux rou-
ges en septembre 19994. 

Pour sa part, le gouvernement de la province a publié des lignes directrices en 1999 afin 
dôencadrer lôutilisation des cin®mom¯tres photographiques. Ces lignes directrices ®noncent no-
tamment : 

ǐ les critères qui doivent être rencontrés pour installer un cinémomètre photographique dans 
un endroit précis; 

                                                           
1
  Alberta Transportation, Speed Enforcement ï Intersection Safety Devices, 

http://www.transportation.alberta.ca/3840.htm 
2
  Government of Alberta, Photo Radar Guidelines Issued to Police, http://www.gov.ab.ca/acn/199912/8573.html 

3
  Edmonton Police Service, Photo Radar, http://www.edmontonpolice.ca/TrafficVehicles/PhotoRadar.aspx 

4
  Edmonton Police Service, Red Light Cameras, 

http://www.edmontonpolice.ca/TrafficVehicles/RedLightCameras.aspx 

http://www.transportation.alberta.ca/3840.htm
http://www.gov.ab.ca/acn/199912/8573.html
http://www.edmontonpolice.ca/TrafficVehicles/PhotoRadar.aspx
http://www.edmontonpolice.ca/TrafficVehicles/RedLightCameras.aspx
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ǐ les dispositions qui doivent °tre prises pour sôassurer que les conducteurs sont avertis ¨ 
lôavance de la pr®sence dôun cin®mom¯tre photographique; 

ǐ le processus dô®valuation de lôefficacit® des cin®momètres photographiques5. 

Le gouvernement a publié les Automated Traffic Enforcement Technology Guidelines, qui sont 
entrées en vigueur le 1er mai 2006. Ces lignes directrices ®taient destin®es ¨ encadrer lôutilisation 
de tous les systèmes automatisés pour la prévention des accidents routiers6. Depuis leur entrée 
en vigueur, ces lignes directrices ont fait lôobjet dôune mise ¨ jour, en janvier 2009, afin de permet-
tre aux municipalit®s dôinstaller et dôexploiter des syst¯mes de s®curit® aux intersections7. 

2 PRINCIPAUX ENJEUX LIÉ S À LôUTILISATION DES CINÉ MOMÈTRES  
PHOTOGRAPHIQUES ET DES SYSTÈMES DE CONTRÔLE D E LA CIRCULATION  
AUX FEUX ROUGES 

Même si certaines municipalités utilisent les cinémomètres photographiques et les caméras aux 
feux rouges depuis les années 1990, 92 personnes ont été tuées et 10 092 blessées en Alberta à 
des intersections en 2007. Pour réduire ce bilan, le gouvernement albertain permet aux municipa-
lités, depuis le 1er avril 2009, de mettre en place et dôexploiter des syst¯mes de s®curit® aux inter-
sections. Ces systèmes sont souvent installés dans des endroits où des caméras aux feux rouges 
étaient déjà opérationnelles, ou encore, à des intersections où les autorités jugent que les risques 
dôaccident sont ®lev®s8. 

3 MODE DE GOUVERNANCE  

Â Municip alités  

Les municipalités sont les principales responsables des cinémomètres photographiques, des ca-
méras aux feux rouges et des systèmes de sécurité aux intersections. En effet, les municipalités 
décident si elles veulent recourir ou non à ces systèmes. Elles déterminent également les en-
droits où sont placés les cinémomètres photographiques, les caméras aux feux rouges et les sys-
t¯mes de s®curit® aux intersections tout en ®tant responsables de lôexploitation et de lôentretien 
des appareils9. Il est à noter que certaines municipalités ont recours à la sous-traitance. 

Â Gouvernement provincial  

Pour sa part, le gouvernement provincial adopte et modifie la législation en vigueur pour permet-
tre et encadrer le recours aux cinémomètres photographiques, aux caméras aux feux rouges et 
aux systèmes de sécurité aux intersections. Par exemple, le 1er janvier 2009, le gouvernement 
annonait lôentr®e en vigueur de nouveaux amendements ¨ la Traffic Safety Act afin de permettre 
aux municipalités qui le désirent de mettre en place et dôutiliser des syst¯mes de s®curit® aux in-

                                                           
5
  Government of Alberta, Photo Radar Guidelines Issued to Police, http://www.gov.ab.ca/acn/199912/8573.html 

6
  Government of Alberta, Automated Traffic Enforcement Technology Guidelines, http://www.ieg-

america.com/pdf/Automated%20Traffic%20Enforcement%20Technology%20Guidelines.pdf 
7
  Ibid. 

8
  Alberta Transportation, Speed Enforcement ï Intersection Safety Devices, 

http://www.transportation.alberta.ca/3840.htm 
9
  Ibid. 

http://www.gov.ab.ca/acn/199912/8573.html
http://www.ieg-america.com/pdf/Automated%20Traffic%20Enforcement%20Technology%20Guidelines.pdf
http://www.ieg-america.com/pdf/Automated%20Traffic%20Enforcement%20Technology%20Guidelines.pdf
http://www.transportation.alberta.ca/3840.htm
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tersections. Il est à noter que la loi ne contient aucune disposition permettant de recourir aux ci-
némomètres photographiques, aux caméras aux feux rouges et aux systèmes de sécurité aux in-
tersections sur les autoroutes et les routes qui ne sont pas sous la juridiction des municipalités10. 
Par conséquent, bien que la Sheriff Highway Patrol soit responsable de patrouiller sur ce type de 
route, rien nôindique, à ce stade-ci de lôétude, que des cinémomètres photogra-phiques, des ca-
méras aux feux rouges ou des systèmes de sécurité aux intersections sont utilisés sur les auto-
routes et les routes qui ne sont pas sous la juridiction des municipalités. 

Par ailleurs, le gouvernement provincial, notamment par lôentremise de lôAlberta Solicitor General 
and Public Security, élabore des lignes directrices pour assurer une utilisation uniforme des ciné-
momètres photographiques, des caméras aux feux rouges et des systèmes de sécurité aux inter-
sections. En plus des lignes directrices mentionnées à la section 1, le gouvernement albertain a 
notamment élaboré les Automated Traffic Enforcement Training Guidelines qui balisent la forma-
tion à offrir aux personnes charg®es dôexploiter les cin®mom¯tres photogra-phiques, les caméras 
aux feux rouges et les systèmes de sécurité aux intersections11. 

4 ÉTUDES DôIMPACTS ET DôEFFICACITÉ RÉALISÉES  

Peu dô®tudes dôimpact et dôefficacit® semblent avoir ®t® men®es sur les cin®mom¯tres photogra-
phiques, les caméras aux feux rouges et les systèmes de sécurité aux intersections en Alberta. 
Selon les différentes lignes directrices du gouvernement provincial, ce sont les municipalités qui 
doivent ®valuer les impacts et lôefficacit® des syst¯mes utilis®s. Toutefois, les recherches pr®limi-
naires effectu®es nôont pas permis de rep®rer dô®tudes portant sur lôimpact et lôefficacit® des diffé-
rents types dôappareils utilis®s. Le seul rapport trouv® concerne la municipalit® dôEdmonton et a 
®t® rendu public en mai 2005. Il sôagit dôune ®tude sur les aspects financiers relatifs ¨ lôutilisation 
de cinémomètres photographiques12. 

5 TENDANCES ACTUELLES E T AMÉLIORATIONS FUTU RES 

La mise en place de systèmes de sécurité aux intersections est la plus récente initiative du gou-
vernement albertain. En effet, les premiers systèmes ont été installés en 2009, soit : 

ǐ le 1er avril à Calgary; 

ǐ le 1er juin à Fort Saskatchewan; 

ǐ le 1er juillet dans le comté de Strathcona; 

ǐ le 1er septembre à St. Albert; 

                                                           
10

 Government of Alberta, Amendments to Traffic Safety Act are a go for intersection safety devices, 
http://alberta.ca/home/NewsFrame.cfm?ReleaseID=/acn/200901/25076B1CA4C67-ACCF-6215-
EEFC9BF58E16E23B.html 

11
 Solicitor General and Public Security, Automated Traffic Enforcement Training Guidelines, 

https://www.solgps.alberta.ca/safe_communities/enforcement/Publications/Automated%20Traffic%20Enforcement%
20Training%20Guidelines.pdf 

12
  Office of the City Auditor, Cash Handling Review Photo Radar, 

http://www.edmonton.ca/city_government/documents/CityGov/04135Photo_Radar_CashHandling.pdf 

http://alberta.ca/home/NewsFrame.cfm?ReleaseID=/acn/200901/25076B1CA4C67-ACCF-6215-EEFC9BF58E16E23B.html
http://alberta.ca/home/NewsFrame.cfm?ReleaseID=/acn/200901/25076B1CA4C67-ACCF-6215-EEFC9BF58E16E23B.html
https://www.solgps.alberta.ca/safe_communities/enforcement/Publications/Automated%20Traffic%20Enforcement%20Training%20Guidelines.pdf
https://www.solgps.alberta.ca/safe_communities/enforcement/Publications/Automated%20Traffic%20Enforcement%20Training%20Guidelines.pdf
http://www.edmonton.ca/city_government/documents/CityGov/04135Photo_Radar_CashHandling.pdf
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ǐ le 18 novembre à Edmonton. 

Il est à noter que pour le comté de Strathcona et la ville de St. Albert, lôimplantation de systèmes 
de sécurité aux intersections marque le début du recours à des systèmes automatisés pour 
contrôler la vitesse et les arrêts obligatoires aux feux rouges. Avant cette année, ces municipali-
t®s nôutilisaient aucun syst¯me automatisé13. Finalement, il est à noter que les recherches préli-
minaires effectu®es nôont pas permis de déterminer des améliorations ou des projets futurs. 

 

                                                           
13

  Alberta Transportation, Speed Enforcement ï Intersection Safety Devices, 

http://www.transportation.alberta.ca/3840.htm 

http://www.transportation.alberta.ca/3840.htm
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ARIZONA 

1 M ISE EN CONTEXTE 

En Arizona, le déploiement des cinémomètres photographiques est relativement récent (sauf pour 
certaines municipalités). Il remonte en effet à un projet pilote en 2007. Depuis, le programme a 
®t® ®tendu et il comprend plusieurs douzaines dôappareils mobiles et fixes dispos®s aux abords 
des autoroutes (fédérales et étatiques). Une étude récente menée en 2007 indique que la vitesse 
est en cause dans 30 % des accidents mortels survenus sur les autoroutes de lô£tat. Par ailleurs, 
cette étude signale que le coût associé à ces accidents dépassait 40,4 G$ US (42,3 G$ CA1) pour 
lôann®e 20052. 

En effet, selon les chercheurs, 1 accident mortel coûte en moyenne en frais médicaux (hospitali-
sation, ambulance, services dôurgence, etc.) et en co¾ts associ®s (assurances, perte de revenus, 
etc.) entre 3,6 M$ US et 4,3 M$ US (3,78 M$ CA et 4,52 M$ CA)3. Ainsi, afin de réduire les coûts 
sociaux engendrés par les accidents de la route causés par la vitesse, lô£tat sôest lanc® dans un 
vaste programme de lutte à la vitesse au moyen de campagnes de sensibilisation et dôop®rations 
polici¯res. Lôajout r®cent dôappareils de gestion de la vitesse constitue un nouvel outil pour contrer 
la vitesse au volant. 

2 PRINCIPAUX ENJEUX LIÉ S À LôUTILISATION DES CINÉ MOMÈTRES  
PHOTOGRAPHIQUES ET D ES SYSTÈMES DE CONTRÔLE DE LA CIRCULATIO N  
AUX FEUX ROUGES 

Lôenjeu majeur li® au déploiement des cinémomètres photographiques par le Department of Pu-
blic Safety (DPS) est la réduction des accidents graves attribuables à la vitesse4. En effet, lô£tat 
avance que toutes les ®tudes men®es sur le d®ploiement dôappareils de gestion de la vitesse dé-
montrent hors de tout doute que leur utilisation r®duit le nombre dôaccidents de faon importante 
tout en permettant de r®aliser des ®conomies en mati¯re de sant®, dôinfrastructure et dôautres 
coûts sociaux. 

En ce qui concerne les caméras aux feux rouges, ces dernières sont utilisées en milieu urbain et 
lôenjeu demeure le m°me, soit de r®duire les co¾ts sociaux associ®s aux accidents et notamment 
les collisions latérales, première source des accidents graves et mortels en Arizona. 

                                                           
1
  Banque du Canada, Taux de change, http://www.bank-banque-canada.ca/fr/taux/convertisseur.html 

Au 2 décembre 2009, 1,00 $ US = 1,05 $ CA selon un taux de change de 1,0468 (taux nominal). 
2
  Arizona Department of Public Safety, Evaluation of the City of Scottsdale Loop 101 Photo Enforcement Demonstra-

tion Program, p. 13, http://www.azdps.gov/Services/Photo_Enforcement/Documents/AZ684.pdf 
3
  Ibid., p. 90-91. 

4
  Arizona Department of Public Safety, About Photo Enforcement, 

http://www.azdps.gov/Services/Photo_Enforcement/About/ 

http://www.bank-banque-canada.ca/fr/taux/convertisseur.html
http://www.azdps.gov/Services/Photo_Enforcement/Documents/AZ684.pdf
http://www.azdps.gov/Services/Photo_Enforcement/About/
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3 MODE DE GOUVERNANC E 

En Arizona, la gestion de la vitesse incombe à plusieurs juridictions. Ainsi, les autoroutes fédéra-
les (freeways) sont sous la juridiction dôun organisme f®d®ral, la National Highway Traffic Safety 
Administration et les routes nationales (étatiques) sous celle dôune agence de lô£tat, le DPS. En 
ce qui concerne les routes locales et rurales, elles sont sous la responsabilité des municipalités 
ou des comtés (county), selon le cas. Cons®quemment, la gestion de la vitesse incombe ¨ lôentit® 
(fédéral, État, comté ou municipalité) qui administre sa portion de voie publique. Par ailleurs, se-
lon les recherches préliminaires effectuées, il ne semble pas y avoir de gestion conjointe en ce 
domaine, bien quôil existe une forte coop®ration au sein des programmes mis en place. De plus, 
dans la majorité des cas, les gestionnaires des appareils de contrôle de la vitesse sont des entre-
prises privées (sous-traitance5). 

Â National Highway Traffic Safety Administration  

La National Highway Traffic Safety Administration est une agence fédérale dont la mission est de 
sauver des vies, de prévenir les accidents et de réduire le coût social des accidents de la route 
par lôentremise de campagnes de sensibilisation, de programmes dô®ducation, de la recherche et 
de lô®tablissement de standards nationaux en matière de sécurité routière6. 

Â Arizona Department of Public Safety  

Le DPS, créé en 1969, provient du corps des Arizona Rangers en 1901. Il sôagit dôun d®partement 
comparable au ministère de la Sécurité publique du Québec7. Il a pour mission8 : 

ǐ de protéger la vie et la propriété; 

ǐ de veiller à ce que les lois soient appliquées; 

ǐ de prévenir et combattre le crime; 

ǐ dôassurer la s®curit® du public sur les autoroutes; 

ǐ dôapporter une aide et une expertise scientifique aux autres agences gouvernementales 
chargées de faire respecter et appliquer les lois. 

Le DPS dispose de bureaux dans 80 municipalités et 15 comtés. Il emploie 2 100 équivalents 
temps complet et 150 bénévoles. La figure ci-après présente la structure organisationnelle du 
DPS9. 

                                                           
5
  Scottsdale, Frequently Asked Questions, http://www.scottsdaleaz.gov/photoradar/faq.asp 

6
  National Highway Traffic Safety Administration, Mission & Values, 

http://www.nhtsa.dot.gov/portal/site/nhtsa/menuitem.30351f8e7e40c1cbf62a63101891ef9a/ 
7
  Arizona Department of Public Safety, History, http://www.azdps.gov/About/History/ 

8
  Arizona Department of Public Safety, Annual Report 2008, p. 2, 

http://www.azdps.gov/About/Reports/docs/Annual_Report_FY2008.pdf 
9
  Ibid., p. 8. 

http://www.scottsdaleaz.gov/photoradar/faq.asp
http://www.nhtsa.dot.gov/portal/site/nhtsa/menuitem.30351f8e7e40c1cbf62a63101891ef9a/
http://www.azdps.gov/About/History/
http://www.azdps.gov/About/Reports/docs/Annual_Report_FY2008.pdf
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FIGURE 1 : ORGANIGRAMME DU DEPARTMENT OF PUBLIC SAFETY 

 

 Highway Patrol Division 

La Highway Patrol Division (HPD) est la division la plus importante au sein du DPS. Comparable 
à la Sûreté du Québec, elle compte 1 600 personnes et a pour mission :  

ǐ dôassurer la s®curit® du public sur les autoroutes; 

ǐ de soutenir les services dôordre pour faire respecter la loi. 

La HPD est aussi responsable de lôinspection des v®hicules (autobus, camions, voitures, etc.) 
ainsi que de tous les services dôurgence aériens (hélicoptères, ambulances, etc.). Par ailleurs, 
cette division est aussi responsable de nombreux programmes de sécurité routière et notamment 
celui du déploiement des appareils de gestion de la vitesse (Photo Enforcement Program)10. La 
HPD assure la sécurité sur plus de 6 000 miles (9 720 km) dôautoroutes (f®d®rales et ®tatiques)11. 

La figure qui suit présente la structure organisationnelle de la HPD12. 

                                                           
10

  Arizona Department of Public Safety, Highway Patrol, http://www.azdps.gov/About/Organization/Highway_Patrol/ 
11

  Arizona Department of Public Safety, Annual Report 2008, p. 12, 
http://www.azdps.gov/About/Reports/docs/Annual_Report_FY2008.pdf 

12
  Ibid. 

http://www.azdps.gov/About/Organization/Highway_Patrol/
http://www.azdps.gov/About/Reports/docs/Annual_Report_FY2008.pdf
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FIGURE 2 : ORGANIGRAMME DE LA HIGHWAY PATROL DIVISION 

 

Â Comtés et munic ipalités  

Plusieurs administrations régionales (comtés) et locales (municipalités) ont déployé des appareils 
de gestion de la vitesse, que ce soit des cinémomètres photographiques ou des caméras aux 
feux rouges, ou les deux. La Ville de Scottsdale est une des pionni¯res en ce domaine puisquôelle 
utilise des caméras aux feux rouges et des cinémomètres photographiques de façon continue de-
puis 199613. 

4 ÉTUDES DôIMPACTS ET DôEFFICACITÉ RÉALISÉES  

Il est ¨ noter quôaux £tats-Unis, les législations des États ne permettent pas quôun dispositif mé-
canique ®mette un constat dôinfraction, sauf en Arizona et au New Jersey (depuis 2008 seule-
ment)14. Dôailleurs, deux cours de district (county justice court) dôArizona ont r®cemment invalid® 
des constats dôinfraction ®mis par des cinémomètres photographiques. Les deux jugements sou-
tiennent quôune m°me infraction au code de la s®curit® routi¯re ne peut pas avoir deux p®nalit®s 
différentes. En effet, un conducteur ayant dépassé la vitesse permise de 30 km/h ne sera pas pé-
nalisé de la m°me mani¯re si lôexc¯s de vitesse a ®t® constat® par un cin®mom¯tre photographi-
que ou un policier, le montant de lôamende et le nombre de points perdus ®tant diff®rents. Les ju-
ges estiment que cela brime les droits constitutionnels des citoyens puisquôà une même offense, 
en matière du Code de la route, doit correspondre une même pénalité15. 

                                                           
13

  Scottsdale, Photo Enforcement Program, http://www.scottsdaleaz.gov/photoradar.asp 
14

  National Highway Traffic Safety Administration, DOT HS 809 980, 
http://www.nhtsa.dot.gov/people/injury/airbags/Countermeasures/pages/Chapt3/2p2AutoEnf.htm 

15
  Maricopa County, Traffic Citations Issued Pursuant to ARS § 41-1722, 

http://www.thenewspaper.com/rlc/docs/2009/az-arrowhead.pdf 
«The clear meaning of these provisions of the Arizona and United States constitutions is that it is unconstitutional to 
create one set of laws that applies only to a particular class of defendant and not to other defendants based solely 
on the mechanism employed by the government. Given the not uncommon set of circumstances where two drivers 
are traveling on the same highway, at the same speed in excess of the speed limit, at the same time, in essentially 
the same location and are cited by the same agency into the same court, ARS § 41-1722 creates a distinction 
whereby one class of defendant is subjected to a significantly different array of penalties than another class of de-
fendant based solely on the use of photo enforcement». 

http://www.scottsdaleaz.gov/photoradar.asp
http://www.nhtsa.dot.gov/people/injury/airbags/Countermeasures/pages/Chapt3/2p2AutoEnf.htm
http://www.thenewspaper.com/rlc/docs/2009/az-arrowhead.pdf
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Cependant, une récente étude menée en 2007 montre que le déploiement des cinémomètres 
photographiques est bien accept® par la population et quôil est m°me peru comme un excellent 
moyen de contrer la vitesse. Les données indiquent que 75 % des personnes sond®es dans lô£tat 
étaient favorables ¨ lôimplantation de cin®mom¯tres photographiques16. 

Certaines municipalit®s dôArizona (notamment Scottsdale) ont fait lôobjet de nombreuses études 
sur la gestion de la vitesse puisquôelles ont été les seules administrations américaines pendant 
près de trois décennies à utiliser des appareils de gestion de la vitesse (cinémomètres, caméras 
aux feux rouges, etc.). De plus, ces mêmes administrations ont elles-mêmes mené de vastes 
®tudes sur lôefficacit® et lôefficience de cette approche de gestion de la vitesse et elles ont mis en 
ligne tous les rapports en cette matière17. 

5 TENDANCES ACTUELLES E T AMÉLIORATIONS FUTU RES 

LôArizona Department of Transportation entend mener de nouvelles études puisque les récentes 
données font paraître de nouvelles problématiques. En effet, les cinémomètres photographiques 
semblent avoir une incidence sur tous les types dôaccident (perte de contr¹le, collision frontale, 
etc.) sauf pour les collisions arrière. Les chercheurs indiquent que bien que ce type de collision 
soit statistiquement non significatif en regard du nombre total dôaccidents annuels, il serait inté-
ressant dô®tudier pourquoi la r®duction de la vitesse a peu ou pas dôeffet sur ce genre 
dôaccidents18. 

Du côté municipal, la Ville de Scottsdale a implanté, depuis août 2008, un nouveau programme 
de gestion de la vitesse par lôimplantation de cam®ras aux feux rouges pour les virages ¨ gauche. 
La ville souhaite, encore une fois, réduire davantage les collisions latérales19. 

 

                                                           
16

  Scottsdale, City Council Report, Item 35, p. 156, 
http://www.scottsdaleaz.gov/Assets/documents/council/2007/jan/011607/item35.pdf 

17
  Scottsdale, Photo Enforcement Program, http://www.scottsdaleaz.gov/photoradar.asp 

18
  DPS, Evaluation of the City of Scottsdale Loop 101 Photo Enforcement Demonstration Program, p. 10, 

http://www.azdps.gov/Services/Photo_Enforcement/Documents/AZ684.pdf 
19

  Scottsdale, Left-turn photo enforcement, http://www.scottsdaleaz.gov/photoradar/Left-turn_photo_enforcement.asp 

http://www.scottsdaleaz.gov/Assets/documents/council/2007/jan/011607/item35.pdf
http://www.scottsdaleaz.gov/photoradar.asp
http://www.azdps.gov/Services/Photo_Enforcement/Documents/AZ684.pdf
http://www.scottsdaleaz.gov/photoradar/Left-turn_photo_enforcement.asp
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FRANCE 

1 M ISE EN CONTEXTE 

En France, la mise en place des cinémomètres photographiques remonte au début des an-
nées 2000 et visait alors la réduction de la vitesse des automobilistes sur les routes. En effet, les 
données sur les vitesses atteintes montraient un fort taux de dépassement de la limite. Il était no-
tamment apparu quôun conducteur qui roulait 10 km/h au-dessus des limites de vitesse, devait 
rouler pendant en moyenne 2 000 heures avant dôobtenir une contravention. 

Pour pallier le problème, des expériences ont été menées dès 2001 et 2002 et ont conduit à un 
rapport, en juin 2002, sur les différents obstacles techniques à la mise en place des cinémomè-
tres photographiques. Plus tard la même année, un nouveau rapport du magistrat Pierre Pélissier, 
présenté au Conseil National de la Sécurité Routière (CNSR) du 11 juillet 2002, proposait, pour 
sa part, des solutions aux obstacles juridiques. 

Ces travaux ont permis au Comité Interministériel de la Sécurité Routière (CISR), le 
18 décembre 2002, de retenir officiellement le principe du contrôle automatisé des infractions rou-
tières. Quelques mois plus tard, soit le 12 juin 2003, la Loi renforçant la lutte contre la violence 
routière1 a été adoptée et fixait, notamment dans son article 8, le cadre légal nécessaire à 
lôapplication de ce type de contr¹le. Les premiers cin®mom¯tres photographiques ont ainsi ®t® 
installés le 1er novembre 2003. Lôobjectif des autorit®s franaises ®tait alors de mettre en place 
1 000 appareils automatisés (dont 300 mobiles) dans un délai de 3 ans2. En 2008, la France 
comptait 1 473 radars fixes et 827 radars mobiles en activité3. 

Par ailleurs, des expérimentations sont en cours relativement à la mise en place de systèmes au-
tomatiques permettant de sanctionner le non-respect des feux rouges. Toutefois, la mesure étant 
plut¹t r®cente, il existe peu dôinformation sur le sujet. Le pr®sent document traite donc essentiel-
lement des cinémomètres photographiques4. 

                                                           
1
  Légifrance, Loi nº 2003-495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la violence routière, 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000603464&dateTexte 
2
  Observatoire national interministériel de sécurité routière, Impact du contrôle sanction automatisé sur la sécurité 

routière (2003-2005), p. 7, http://www.securite-
routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf 

3
  Jean Chapelon, La Sécurité routière en France : Bilan de lôann®e 2008, 

http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/IMG/pdf/Diaporama_Bilan_2008.pdf 
4
  MEEDM, FAQ, http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/regles/csa/faq-csa.html#faq15 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000603464&dateTexte
http://www.securite-routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf
http://www.securite-routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf
http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/IMG/pdf/Diaporama_Bilan_2008.pdf
http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/regles/csa/faq-csa.html#faq15
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2 PRINCIPAUX EN JEUX LIÉS À LôUTILISATION DES CINÉ MOMÈTRES  
PHOTOGRAPHIQUES ET DES SYSTÈMES DE CONTRÔLE D E LA CIRCULATION  
AUX FEUX ROUGES 

La mise en place des cinémomètres photographiques a eu un impact médiatique important, de 
lôaveu m°me des autorit®s franaises. Ces dernières ont donc demand® ¨ lôObservatoire national 
interministériel de s®curit® routi¯re, le 2 d®cembre 2003, de proc®der ¨ lô®valuation de cette mise 
en place. 

Dans le cadre de ses travaux, lôObservatoire a notamment demand® ¨ lôINRETS de faire une étu-
de afin dô®valuer lôacceptabilit® sociale des cin®mom¯tres photographiques. R®alis®e au prin-
temps 2005, cette ®tude a permis de mesurer la perception des Franais ¨ lô®gard des enjeux 
suivants : 

ǐ Le cr®dit accord® ¨ lôinformation donn®e sur le syst¯me par les décideurs et acteurs de la 
sécurité : 

- Une proportion de 78 % des conducteurs a répondu que le contrôle automatisé des in-
fractions routières est avant tout un moyen répressif. 

ǐ La fiabilité du système : 

- En tout, 7 % des conducteurs ont souligné que le risque dôerreur dôidentification est nul et 
65 % ont affirm® quôil est faible. Par contre, une proportion non n®gligeable 
dôautomobilistes (pr¯s de 27 %) consid®rait alors que le risque dôerreur dôidentification 
est fort. 

ǐ Lô®quit® du syst¯me : 

- Un total de 52 % des conducteurs ont mentionn® quôil ®tait d®sormais impossible dô®viter 
les contraventions, alors que 27 % ont r®pondu que lôav¯nement des cin®mom¯tres pho-
tographiques a rendu la chose moins facile quôavant. 

ǐ Lôefficacit® du syst¯me : 

- Une proportion de 77 % des conducteurs interrogés a affirmé que la mise en place des 
cinémomètres photographiques permet une amélioration de la sécurité routière. De plus, 
86 % des conducteurs ont soutenu que, depuis la mise en place des cinémomètres pho-
tographiques, les vitesses atteintes sur la route ont diminué un peu (52 %) ou beaucoup 
(34 %). 

ǐ Lôatteinte ¨ la vie priv®e : 

- En tout, 24 % des conducteurs ont répondu que les cinémomètres photographiques 
constituent une atteinte à la vie privée, ce qui, de lôavis de lôObservatoire, montre que 
lôacceptation du syst¯me est assez faible sur ce plan5. 

Par ailleurs, certains sites Internet consultés dans le cadre de la recherche montrent que le van-
dalisme sur les cinémomètres photographiques est un phénomène courant en France6. 

                                                           
5
  Observatoire national interministériel de sécurité routière, Impact du contrôle sanction automatisé sur la sécurité 

routière (2003-2005), p. 51-53, http://www.securite-
routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf 

6
  Radars automatiques en France, Photos de radars automatiques détruits, http://www.controleradar.org/photo-

radar-detruit.html 

http://www.securite-routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf
http://www.securite-routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf
http://www.controleradar.org/photo-radar-detruit.html
http://www.controleradar.org/photo-radar-detruit.html
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3 MODE DE GOUVERNANCE  

Â Comité I nterministériel de la Sécurité routière  

Le CISR, créé en 1972, est présidé par le premier ministre français et regroupe tous les ministres 
concernés par les problèmes de sécurité routière. Ce comité a pour mission de définir la politique 
du gouvernement en matière de sécurité routière et ses principes dôapplication7. Côest donc lors 
des réunions du CISR que les grandes orientations du gouvernement français en matière de sé-
curité routière sont décidées, y compris celles relatives au recours aux cinémomètres photogra-
phiques. 

Â Conseil National de la Sécurité Routière  

Créé par décret le 28 août 2001, le CNSR est associ® ¨ lô®laboration et ¨ lôévaluation de la politi-
que gouvernementale en matière de sécurité routière. À cet effet, le Conseil sôacquitte des mis-
sions suivantes :  

ǐ Proposer au gouvernement des mesures pour améliorer la sécurité routière; 

ǐ Procéder à des évaluations des actions engagées8. 

 Observatoire national interministériel de sécurité routière 

LôObservatoire national interministériel de sécurité routière assure le secrétariat du CNSR. À ce ti-
tre, lôObservatoire pr®pare chaque ann®e un bilan de la s®curit® routi¯re en France. 

Â Minist¯re de lô£cologie, de lô£nergie, du D®veloppement durable et de la Mer  

 Direction de la sécurité et de la circulation routière 

Cr®®e en 1982, cette direction est responsable de la mise en îuvre des d®cisions du comit® in-
terministériel de sécurité routière. Elle est ainsi chargée des responsabilités suivantes :  

ǐ La définition des conditions générales de circulation sur lôensemble du réseau routier et de 
leur mise en îuvre sur le r®seau national; 

ǐ La réglementation technique des véhicules; 

ǐ La formation des conducteurs; 

ǐ La promotion de la sécurité routière sur les plans interministériel et local; 

ǐ La politique g®n®rale de communication ¨ lôintention du grand public ou de cibles particuliè-
res9. 

                                                           
7
  MEEDM, Le Comité Interministériel de la Sécurité Routière (C.I.S.R.), http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-

ref/politique/organisation/cisr/index.html 
8
  Conseil National de la Sécurité Routière, Page dôaccueil, http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/cnsr/ 

9
  MEEDM, Les acteurs de la sécurité routière, http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/politique/organisation/les-

acteurs-de-la-securite-routiere.html 

http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/politique/organisation/cisr/index.html
http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/politique/organisation/cisr/index.html
http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/cnsr/
http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/politique/organisation/les-acteurs-de-la-securite-routiere.html
http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/politique/organisation/les-acteurs-de-la-securite-routiere.html
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Les sources dôinformation consult®es ne permettent pas dô®tablir si cette direction assume des 
responsabilités précises en matière de cinémomètres photographiques. Il est toutefois raisonna-
ble de penser quôen raison de son r¹le en mati¯re de s®curit® routi¯re, cette direction peut assu-
mer certaines responsabilités en la matière. 

Â Ministère de la Défense  

 Direction générale de la Gendarmerie nationale 

La direction générale de la Gendarmerie nationale assure la direction des formations et des uni-
t®s charg®es dôam®liorer la s®curit® routi¯re. La gendarmerie exerce sa mission de police de la 
route sur environ 95 % du territoire français10. 

Â Minist¯re de lôInt®rieur, de lôOutre -mer  et des Collectivités territoriales  

Le minist¯re de lôInt®rieur, de lôOutre-mer et des Collectivités territoriales assure le maintien et la 
cohésion des institutions sur tout le territoire français. Il est notamment responsable de la gestion 
de la police nationale11. 

 Centre national de traitement 

Le Centre national de traitement des infractions routières est situé à Rennes. Il gère le traitement 
automatisé des infractions routières et est placé sous la responsabilit® du ministre de lôIntérieur12. 

Â Ministère de la  Justice  

Lô®valuation demand®e ¨ lôObservatoire national interminist®riel de sécurité routière en décem-
bre 2003 souligne, sans en préciser la portée, que le ministère de la Justice assume un certain 
rôle en ce qui concerne les cinémomètres photographiques. Les recherches éventuelles qui pour-
raient être effectuées dans le cadre du Volet II de la pr®sente ®tude permettront dôobtenir plus de 
détails à cet effet. 

4 ÉTUDES DôIMPACTS ET DôEFFICACITÉ RÉALISÉES  

Comme mentionn® pr®c®demment, lôObservatoire national interministériel de sécurité routière a 
été mandaté, en 2003, pour réaliser une étude sur la mise en place des cinémomètres photogra-
phiques. Le rapport de lôObservatoire, intitul® Impact du contrôle de sanction automatisé sur la 
sécurité routière (2003-2005), est paru en 2006 et traite notamment de lôimpact du contr¹le de 
sanction automatisé sur la sécurité routière13. 

LôObservatoire national interminist®riel de sécurité routière publie annuellement un bilan sur la 
sécurité routière en France. Ce dernier fait état de plusieurs aspects de la sécurité routière en 

                                                           
10

  MEEDM, Les acteurs de la sécurité routière, http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/politique/organisation/les-
acteurs-de-la-securite-routiere.html 

11
  Minist¯re de lôInt®rieur, de lôOutre-mer et des Collectivités territoriales, Ses missions, 

http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_l_interieur/le_ministere/missions 
12

  Radars-auto.com, Centre National de Traitement, http://www.radars-auto.com/info-radars/cnt.php 
13

  Observatoire national interministériel de sécurité routière, Impact du contrôle sanction automatisé sur la sécurité 
routière (2003-2005), http://www.securite-routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf 

http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/politique/organisation/les-acteurs-de-la-securite-routiere.html
http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/politique/organisation/les-acteurs-de-la-securite-routiere.html
http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_l_interieur/le_ministere/missions
http://www.radars-auto.com/info-radars/cnt.php
http://www.securite-routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf
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France, dont lôimpact du contr¹le automatis®. De plus, le bilan pr®sente les aspects qui doivent 
être améliorés au cours des prochaines années ainsi quôune comparaison du bilan franais par 
rapport à celui dôautres pays (notamment en Europe)14. 

Les ®tudes de lôObservatoire permettent au CNSR de remplir lôune de ses missions qui consiste ¨ 
évaluer des actions engagées par le gouvernement dans le cadre de sa politique en matière de 
sécurité routière. Le CNSR produit également, par lôentremise de lôObservatoire, une s®rie de pu-
blications sur la sécurité routière15. 

Par ailleurs, en raison de la pression médiatique et de lôimportance accord®e par les autorit®s au 
développement efficace des cinémomètres photographiques, un rapport a été demandé aux mi-
nistères impliqués (Équipement16, Intérieur, Défense et Justice). Le rapport a été remis en juil-
let 2005 et contenait une centaine de propositions sur lô®quit® du syst¯me et lôefficacit® des de-
niers publics engagés17. 

5 TENDANCES ACTUELLES E T AMÉLIORATIONS FUTU RES 

En février 2009, le premier ministre français, François Fillon, annonçait la volonté du gouverne-
ment de mettre en place 500 cinémomètres photographiques par année au cours des 
5 prochaines années18. De plus, le gouvernement français mène des expériences sur les camé-
ras automatis®es aux feux rouges ainsi que sur un syst¯me permettant dô®valuer les distances 
entre les automobiles et de pénaliser les conducteurs qui ne respectent pas les distances impo-
sées19. 

 

                                                           
14

  Jean Chapelon, La sécurité routière en France : Bilan de lôann®e 2008, 
http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/IMG/pdf/Diaporama_Bilan_2008.pdf 

15
  Centre national de la sécurité routière, Les travaux du CNSR, 

http://www.securiteroutiere.gouv.fr/cnsr/travaux_cnsr.htm 
16

  Ce minist¯re a depuis chang® de nom et sôappelle maintenant ç minist¯re de lô£cologie, de lô£nergie, du D®velop-
pement durable et de la Mer ». 

17
  Observatoire national interministériel de sécurité routière, Impact du contrôle sanction automatisé sur la sécurité 

routière (2003-2005), p. 7, http://www.securite-
routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf 

18
  Autocadre.com, François Fillon annonce son plan de sécurité routière : 500 nouveaux radars en plus chaque année, 

http://www.autocadre.com/actualites/817-nouveaux-radars.html 
19

  MEEDM, FAQ, http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/regles/csa/faq-csa.html#faq15 

http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/IMG/pdf/Diaporama_Bilan_2008.pdf
http://www.securiteroutiere.gouv.fr/cnsr/travaux_cnsr.htm
http://www.securite-routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf
http://www.securite-routiere.gouv.fr/cnsr/2_documents_page_travaux/306_rapport_csa.pdf
http://www.autocadre.com/actualites/817-nouveaux-radars.html
http://www2.securiteroutiere.gouv.fr/infos-ref/regles/csa/faq-csa.html#faq15
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NEW SOUTH WALES  

1 M ISE EN CONTEXTE 

Côest en 1991 que lô£tat du New South Wales adoptait sa premi¯re politique en mati¯re de s®curi-
té routière : la Road Safety 2000. Cette dernière a introduit de nouvelles mesures au cours des 
années qui ont suivi son adoption, à savoir1 : 

ǐ En 1991 : 

- lôimplantation des premiers cin®mom¯tres photographiques sur les autoroutes et routes 
nationales (93 sites); 

- la perte « en double è des points sur le permis de conduire dans le cas dôinfractions au 
Code de la route lors des congés fériés (Pâques, Noël, Nouvel An, etc.); 

ǐ En 1993, le déploiement de cinémomètres photographiques en milieu rural; 

ǐ En 1998 : 

- la diminution de la limite de vitesse de 60 à 50 km/h en milieu urbain; 

- le lancement dôune vaste campagne de sensibilisation sur les dangers de la vitesse; 

ǐ En 1999, lôintroduction de cin®mom¯tres num®riques et de syst¯mes laser (syst¯mes mobi-
les et fixes). 

Malgré le succès de ces mesures, les données de 1998 indiquaient que la vitesse était toujours la 
cause première de 40 % des accidents mortels et que le nombre de victimes avait augmenté de 
10 % entre 1997 et 1998. Ainsi, lors de la parution de la Road Safety 2010, le gouvernement 
sôengageait ¨ r®duire le nombre de victimes de la route et a adopt® de nouvelles mesures contre 
la vitesse2. Pour ce faire, il a confié à la firme ARRB Consulting, en juillet 2000, le soin de mener 
une ®tude afin de mesurer lôefficacit® des cin®mom¯tres photographiques. 

Lô®tude, dôune dur®e de 30 mois, a notamment démontré quôentre 2000 et 2003, le nombre 
dôaccidents fatals avait diminué de près de 58 % sur les tronons de routes et dôautoroutes o½ 
étaient implantés des cinémomètres photographiques3. Fort de ces conclusions, le gouvernement 
sôest engag® depuis dans un programme de gestion de la vitesse o½ les cin®mom¯tres photogra-
phiques constituent la pièce maîtresse4. 

                                                           
1
  RTA, Speed Problem Definition and Countermeasure Summary, p. 1, 

http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/downloads/speedprobdefcountv2.pdf 
2
  RTA, Road Safety 2010, p. 1, http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/downloads/rs2010.pdf 

3
  ARRB Group Project Team, Evaluation of the Fixed Digital Speed Camera Program in NSW, p. viii, 

http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/downloads/2005_05_speedcamera_evaluation.pdf 
4
  RTA, The biggest killer on our roads, http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/speedandspeedcameras/index.html 

http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/downloads/speedprobdefcountv2.pdf
http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/downloads/rs2010.pdf
http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/downloads/2005_05_speedcamera_evaluation.pdf
http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/speedandspeedcameras/index.html
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En ce qui a trait aux systèmes de contrôle de la circulation aux feux rouges, le New South Wales 
a amorcé leur mise en place en 1988. Selon la Road & Traffic Authority (RTA), ces systèmes 
permettent une r®duction annuelle des accidents de lôordre de 30 %5. 

2 PRINCIPAUX ENJEUX LIÉ S À LôUTILISATION DES CINÉ MOMÈTRES  
PHOTOGRAPHIQUES ET DES SYSTÈMES DE CONTRÔLE D E LA CIRCULATION  
AUX FEUX ROUGES 

En date du 20 juin 2009, la RTA comptait 172 cinémomètres photographiques couvrant 141 sites 
accidentog¯nes (67 sur les autoroutes et 105 en milieu urbain). Le nombre dôintersections ®qui-
pées de caméras aux feux rouges dépassait 2006. 

Â Système de contrôle de la circulation aux feux rouges  

Les enjeux liés aux systèmes de contrôle de la circulation aux feux rouges sont la réduction des 
accidents causés par lôomission de sôarr°ter aux feux rouges. Les accidents cibl®s par cette me-
sure sont les collisions latérales lors desquelles le conducteur et les passagers sont les plus vul-
nérables7. 

Â Cinémomètres photographiques  

Lôenjeu principal dans le d®ploiement des cin®mom¯tres photographiques au New South Wales 
était ï et demeure ï de r®duire le nombre dôaccidents attribuables à la vitesse et surtout le nom-
bre de morts et de blessés graves. Les accidents mortels liés directement à la vitesse constituent 
40 % des accidents de la route au New South Wales et le gouvernement souhaite diminuer cette 
statistique. Par contre, les ®tudes montrent que lôalcool entre en jeu dans pr¯s de 60 % des acci-
dents liés à la vitesse. Ainsi, la RTA a-t-elle un double défi : r®duire la vitesse et lô®bri®t® au vo-
lant8. 

3 MODE DE GOUVERNANCE  

Â Road & Traffic Authority  

Comparable au ministère des Transports du Québec, la RTA compte 7 123 équivalents temps 
complet présents dans 180 bureaux régionaux répartis sur lôensemble du territoire du New South 
Wales9. Les responsabilités de la RTA sont : 

ǐ la sécurité routière; 

ǐ lôentretien, le d®veloppement et la gestion du r®seau routier et de ses infrastructures; 

ǐ la délivrance des permis de conduire et des immatriculations; 

ǐ lôinspection des v®hicules routiers. 

                                                           
5
  RTA, Red-light cameras, http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/redlightcameras/index.html 

6
  RTA, Annual Report 2008-09, p. 58-59, 

http://www.rta.nsw.gov.au/publicationsstatisticsforms/downloads/rta_annualreport_2009_complete.pdf 
7
  RTA, Red-light cameras, http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/redlightcameras/index.html 

8
  RTA, Speeding. No one thinks big of you, 

http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/speedandspeedcameras/campaigns/index.html 
9
  RTA, Annual Report 2008-09, p. 4, 

http://www.rta.nsw.gov.au/publicationsstatisticsforms/downloads/rta_annualreport_2009_complete.pdf 

http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/redlightcameras/index.html
http://www.rta.nsw.gov.au/publicationsstatisticsforms/downloads/rta_annualreport_2009_complete.pdf
http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/redlightcameras/index.html
http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/speedandspeedcameras/campaigns/index.html
http://www.rta.nsw.gov.au/publicationsstatisticsforms/downloads/rta_annualreport_2009_complete.pdf
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Le réseau routier comprend : 

ǐ 17 932 kilomètres de routes nationales (y compris les 4 269 kilomètres de route interétati-
que et 161 kilomètres de routes à péage10); 

ǐ 2 946 kilomètres de routes régionales et locales; 

ǐ 5 051 ponts (y compris 22 tunnels ferries); 

ǐ 3 690 feux de circulation et autres systèmes de gestion de la circulation. 

Par ailleurs, la RTA fournit une aide financière aux gouvernements locaux afin de gérer les 
18 474 kilomètres de routes rurales ainsi que les 144 750 kilomètres de routes dôaccès (chemins 
forestiers, etc.)11. 

Â NSW Center for Road Safety  

Créé en 2007 dans la foulée de la restructuration de la RTA, le NSW Center for Road Safety 
(CRS) est un organisme dont la principale mission est de convaincre les conducteurs que les ex-
cès de vitesse sont socialement inacceptables. La première réalisation du CRS a été le lance-
ment de la campagne de sensibilisation « Speeding. No one thinks big of you ». Le CRS travaille 
®galement ¨ lôimplantation de technologies ®mergentes en mati¯re de s®curit® routi¯re comme le 
contrôle électronique de stabilité12. Par ailleurs, il îuvre en collaboration avec les organismes in-
ter®tatiques et nationaux dans le but dôam®liorer les syst¯mes de sécurité des véhicules automo-
biles (ceinture de sécurité et sièges pour enfant, par exemple)13. 

Â NSW Police Force  

La NSW Police Force (PF) a été mise sur pied à la suite de lôadoption de la Police Regulation 
Act 1862. Les principales responsabilités de la PF sont14 : 

ǐ de prévenir la criminalité, de la d®tecter et dôenqu°ter sur celle-ci; 

ǐ de faire le suivi et la promotion de la sécurité routière; 

ǐ de maintenir lôordre social; 

ǐ dôeffectuer et de coordonner les op®rations dôurgence et de sauvetage; 

ǐ dôassurer le contrôle routier; 

ǐ dôassurer les communications des services dôurgence (police, pompier, sécurité civile, etc.); 

ǐ de faire lôanalyse du renseignement (service secret et contre-espionnage); 

ǐ dô°tre lôinterlocuteur lors de n®gociations avec les criminels (terroriste, prise dôotage, etc.). 

                                                           
10  

Les routes à péage sont administrées par le secteur privé. 
11

  RTA, About us, http://www.rta.nsw.gov.au/aboutus/index.html 
12

  Le contrôle électronique de la stabilité (ou ESC pour Electronic Stability Control) est un syst¯me dôévitement de col-
lisions disponible sur plusieurs véhicules récents. LôESC aide à conserver la maîtrise du véhicule lors dôune man-
îuvre dôurgence. 

13
  RTA, About the NSW Centre for Road Safety, http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/aboutthecentre.html 

14
  NSW Police Force, About us, http://www.police.nsw.gov.au/about_us 

http://www.rta.nsw.gov.au/aboutus/index.html
http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/aboutthecentre.html
http://www.police.nsw.gov.au/about_us


 

50 
LôOBSERVATOIRE DE LôADMINISTRATION PUBLIQUE 
ENAP 

 

La PF est lôorganisme qui g¯re et administre les syst¯mes de contr¹le de la circulation aux feux 
rouges15. 

Â NSW Motor Accident Authority  

La NSW Motor Accident Authority est un organisme statutaire mis sur pied en 1988 qui 
sôapparente ¨ la Soci®t® de lôassurance automobile du Qu®bec. Sa fonction principale est 
lôadministration du r®gime dôassurance automobile de lô£tat (NSW CTP Scheme). Par ailleurs, elle 
participe ¨ lôéducation et à lôinformation des intervenants et des prestataires de services tout en 
exploitant un service-conseil dô®valuation et de r®solution des diff®rends en mati¯re dôaccident de 
la route16. 

Â NSW Road Safety Roundtable  

Après six années successives durant lesquelles le bilan routier a connu une amélioration conti-
nue, lôann®e 2009 a connu une hausse significative du nombre dôaccidents, notamment les acci-
dents létaux. Afin de contrôler cette situation, le Minister for Police et le Minister for Roads ont 
appel® ¨ la mise en place dôune table ronde pour la s®curit® routière avec comme principal man-
dat dôengager des experts dans le domaine afin dôexaminer les questions probl®matiques et de 
proposer des solutions pertinentes. Cette table ronde a été créée en juillet 200917. 

4 ÉTUDES DôIMPACTS ET DôEFFICACITÉ RÉALISÉES  

Lô£tat du New South Wales, tout comme les autres États australiens ainsi que le gouvernement 
f®d®ral, conduit p®riodiquement des sondages et des enqu°tes sur lôefficacit® des cin®momètres 
photographiques et des caméras aux feux rouges et publie les résultats sur le site de la RTA18. 
Par ailleurs, il est à noter que ces appareils de gestion de la vitesse ne sont pas perçus comme 
une panacée aux problèmes liés à la vitesse, mais plutôt comme un outil supplémentaire pour lut-
ter contre ces problèmes. De plus, des études comparatives sur les accidents ainsi que des sta-
tistiques mises à jour annuellement sont disponibles auprès de la RTA19. 

5 TENDANCES ACTUELLES E T AMÉLIORATIONS FUTU RES 

Lô£tat du New South Wales regarde pour la mise en place de nouvelles technologies en matière 
de gestion de la vitesse. Par exemple, la RTA expérimente actuellement des systèmes intelligents 
adaptés (Intelligent Speed Adaptation ï ISA). Ces systèmes équipent actuellement une centaine 
de véhicules appartenant à des partenaires du projet pilote (flotte de taxis, compagnies de livrai-
son, etc.) dans trois municipalit®s de lô£tat. Un t®moin lumineux se d®clenche lorsque le conduc-
teur d®passe la limite de vitesse permise. Aussi, certains de ces v®hicules sont munis dôun dispo-
sitif actif qui contrôle lôadmission du carburant. Ainsi, plus le conducteur tente dôacc®l®rer, moins 
le moteur reçoit de carburant20. 

                                                           
15

  RTA, Red-light cameras, http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/redlightcameras/index.html 
16

  NSW Motor Accident Authority, Welcome to the MAA, http://www.maa.nsw.gov.au/ 
17

  RTA, 2009 Road Toll Roundtable, http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/2009_rs_roundtable.html 
18

  RTA, Speeding Research, http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/speedandspeedcameras/speedingresearch.html 
19

  RTA, Crash Statistics, http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/statistics/index.html 
20

  RTA, Intelligent Speed Adaptation, http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/speedandspeedcameras/isa.html 

Le projet pilote est dôune dur®e de 12 ¨ 18 mois, d®pendamment du syst¯me ISA testé. 

http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/redlightcameras/index.html
http://www.maa.nsw.gov.au/
http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/2009_rs_roundtable.html
http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/speedandspeedcameras/speedingresearch.html
http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/statistics/index.html
http://www.rta.nsw.gov.au/roadsafety/speedandspeedcameras/isa.html
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NORVÈGE 

1 M ISE EN CONTEXTE 

La Norvège a mis en place, dès les années 1970, des politiques de sécurité routière visant à ré-
duire le nombre de victimes de la route. Ainsi, depuis la dernière décennie, le nombre de victimes 
a diminué de moitié (morts et blessés)1. Les données publiées par Statistics Norway (SSB) indi-
quent que 255 personnes sont décédées sur les routes de la Norvège en 2008. De ce nombre, 
195 sont des hommes (76,5 %) et 60 sont des femmes (23,5 %)2. 

Bien que le nombre de blessés ait connu une baisse substantielle (10 868 blessés en 2008 com-
parativement à 12 082 en 2007), le nombre de morts a augmenté au cours de la même période. 
En effet, lôann®e 2008 en compte 22 de plus que lôann®e pr®c®dente3. Ainsi le gouvernement a-t-il 
adopt® une approche similaire ¨ celle de la Su¯de qui vise lô®limination compl¯te des accidents 
graves de la route. À cet effet, plus de 200 cinémomètres photographiques fixes sont actuelle-
ment en fonction. Le gouvernement norv®gien vise lôimplantation de 160 nouveaux appareils dôici 
la fin de lôann®e 20114. 

2 PRINCIPAUX ENJEUX LIÉ S À LôUTILISATION DES CINÉ MOMÈTRES  
PHOTOGRAPHIQUES ET D ES SYSTÈMES DE CONTRÔLE DE LA CIRCU LATION 

AUX FEUX ROUGES 

Le d®ploiement dôappareils automatis®s de gestion de la vitesse fait partie int®grante de la straté-
gie visant à réduire le nombre de victimes de la route en Norvège. En effet, le gouvernement nor-
végien a adopté, en 2002, une stratégie nationale de sécurité routière : la Road Safety in Norway 
Strategy 2002-2011. Celle-ci est axée sur sept objectifs, à savoir5 : 

ǐ Améliorer la coordination entre les organismes impliqués dans la sécurité routière; 

ǐ Avoir des routes sécuritaires (construction, entretien, partage de la route, etc.); 

ǐ Mettre en place des mesures de sécurité (limite de vitesse, réglementation sur les télépho-
nes portables, etc.); 

                                                           
1
  MTC, Road Safety in Norway Strategy 2002-2011, p. 5, 

http://www.regjeringen.no/en/dep/sd/Documents/veiledninger_brosjyrer/2000/Road-Safety-in-Norway-Strategy-
2002-2011.html?id=87541 

2
  SSB, Road traffic accidents, final figures 2008, http://www.ssb.no/english/subjects/10/12/20/vtuaar_en/ 

3
  SSB, People killed in road traffic accidents, by accident type 1977-2008, 

http://www.ssb.no/english/subjects/10/12/20/vtuaar_en/tab-2009-06-29-17-en.html 
4
  MTC, Road Safety in Norway Strategy 2002-2011, p. 25-26, 

http://www.regjeringen.no/en/dep/sd/Documents/veiledninger_brosjyrer/2000/Road-Safety-in-Norway-Strategy-
2002-2011.html?id=87541 

5
  Ibid, p. 6. 

http://www.regjeringen.no/en/dep/sd/Documents/veiledninger_brosjyrer/2000/Road-Safety-in-Norway-Strategy-2002-2011.html?id=87541
http://www.regjeringen.no/en/dep/sd/Documents/veiledninger_brosjyrer/2000/Road-Safety-in-Norway-Strategy-2002-2011.html?id=87541
http://www.ssb.no/english/subjects/10/12/20/vtuaar_en/
http://www.ssb.no/english/subjects/10/12/20/vtuaar_en/tab-2009-06-29-17-en.html
http://www.regjeringen.no/en/dep/sd/Documents/veiledninger_brosjyrer/2000/Road-Safety-in-Norway-Strategy-2002-2011.html?id=87541
http://www.regjeringen.no/en/dep/sd/Documents/veiledninger_brosjyrer/2000/Road-Safety-in-Norway-Strategy-2002-2011.html?id=87541
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ǐ Faire respecter la réglementation (barrage routier, inspection des véhicules, déploiement 
dôappareils automatisés de gestion de la vitesse, etc.); 

ǐ Augmenter la présence policière; 

ǐ Am®liorer lô®ducation du public (cours de conduite); 

ǐ Accroître les activités de recherche (analyse des accidents, analyse du réseau routier, 
etc.). 

Afin de renforcer les mesures prises en matière de sécurité routière en 2002 par le MTC (Ministry 
of Transport and Communications), la NPRA (Norwegian Public Roads Administration) adoptait 
en 2006 un plan dôaction : le National Action Plan for Road Safety 2006-2009. À travers ce plan 
dôaction, la NPRA souhaite ®liminer les victimes de la route dôici lôan 20606. Lôune des mesures 
pr®conis®es et mises en place par la NPRA est lôaccroissement des appareils automatis®s. Ce-
pendant, cette entité signale que cette approche ne doit pas être perçue comme une panacée et 
quôil est pr®f®rable dôaugmenter les op®rations policières7. 

3 MODE DE GOUVERNANCE  

La Norvège présente un mode de gouvernance décentralisé où certains champs de compéten-
ces, comme la gestion des routes, sont conjoints entre les divers paliers de gouvernements. Il en 
va de même pour la sécurité routière. 

Â Ministry of Transport and Communications  

Le MTC est le ministère responsable en matière de transport (terrestre, maritime et aérien) et des 
communications (postes et télécommunications). ê ce titre, il est lôentit® qui ®labore les politiques 
gouvernementales en matière de sécurité dans les transports, la sécurité routière étant un volet 
de ses responsabilités. 

Les activités relatives aux transports sont assumées par le département des transports. À 
lôint®rieur de ce d®partement, les routes sont la responsabilit® de la NPRA. 

Â Norwegian Public Roads Administration  

La NPRA est une agence exécutive au sein du MTC. Ses principales responsabilités sont : 

ǐ lôentretien et la gestion du r®seau routier (planification, construction, entretien, etc.); 

ǐ la délivrance des permis de conduire; 

ǐ la vérification des véhicules routiers. 

En matière de sécurité routière, la NPRA collabore avec les autres membres du Joint Road Safe-
ty Committee pour lô®laboration de la politique nationale de sécurité routière et participe à des 
opérations conjointes avec les forces policières8. 

                                                           
6
  NPRA, Vision, Strategy and Targets for Road Traffic Safety in Norway 2006-2015, p. 2-3, 

http://www.vegvesen.no/binary?id=2818 
7
  Ibid., p. 7. 

8
  NPRA, The NPRA, http://www.vegvesen.no/en/The+NPRA/About+the+NPRA/Facts 

http://www.vegvesen.no/binary?id=2818
http://www.vegvesen.no/en/The+NPRA/About+the+NPRA/Facts
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La NPRA supervise les routes nationales alors que les routes régionales et locales sont gérées 
conjointement par la NPRA et le gouvernement local ou régional concerné. 

Â Joint Road Safety Committee  

Le Joint Road Safety Committee est un forum dô®changes et de discussions visant les parties 
prenantes dans la sécurité routière. Présidé par le MTC, il a pour objectif de faire des recomman-
dations et des propositions dôactions et dôinterventions au gouvernement norv®gien en mati¯re de 
sécurité routière9. Cet organisme est comparable à la Table québécoise de la sécurité routière. 

Â National Road Safety Forum  

Le National Road Safety Forum est un organisme de coopération sous la responsabilité de la 
NPRA qui veille à ce que tous les organismes concernés par la sécurité routière soient en contact 
les uns avec les autres. En somme, il sôagit dôun service de communication qui sôassure que tous 
les organismes li®s de pr¯s ou de loin au domaine du transport reoivent lôinformation d®coulant 
des activités du MTC et du Joint Road Safety Comittee10. 

Finalement, il est ¨ noter quôen Norv¯ge, les organisations non gouvernementales (ONG) jouent 
aussi un rôle actif en matière de sécurité routière11. 

4 ÉTUDES DôIMPACTS ET DôEFFICACITÉ RÉALISÉES  

ê cette ®tape de lô®tude, les seules donn®es disponibles sur Internet en regard des accidents de 
la route proviennent de SSB. De plus, bien que plusieurs des documents relevés mentionnent 
lôutilisation dôappareils automatis®s pour la gestion de la vitesse, aucun dôentre eux ne traite direc-
tement de lôefficacit® des cin®mom¯tres ou autres appareils de gestion et de contr¹le de la circu-
lation12. 

5 TENDANCES ACTUELLES E T AMÉLIORATIONS FUTU RES 

En Norvège, la gestion de la vitesse sôinscrit dans un cadre plus large de s®curit® routi¯re et ¨ cet 
effet, le gouvernement estime que de nombreuses d®cisions prises aujourdôhui peuvent influencer 
le comportement de la prochaine génération. Ainsi, le gouvernement indique que lô®laboration des 
futures politiques en transport devra tenir compte des éléments suivants13 : 

                                                           
9
  MTC, Road Safety in Norway Strategy 2002-2011, p. 14, 

http://www.regjeringen.no/en/dep/sd/Documents/veiledninger_brosjyrer/2000/Road-Safety-in-Norway-Strategy-
2002-2011.html?id=87541 

10
  Ibid. 

11
  Ibid., p. 15. 

12
  SSB, Road traffic accidents, final figures 2008, http://www.ssb.no/english/subjects/10/12/20/vtuaar_en/ 

13
  NPRA, Vision, Strategy and Targets for Road Traffic Safety in Norway 2006-2015, 

http://www.vegvesen.no/binary?id=2818 

http://www.regjeringen.no/en/dep/sd/Documents/veiledninger_brosjyrer/2000/Road-Safety-in-Norway-Strategy-2002-2011.html?id=87541
http://www.regjeringen.no/en/dep/sd/Documents/veiledninger_brosjyrer/2000/Road-Safety-in-Norway-Strategy-2002-2011.html?id=87541
http://www.ssb.no/english/subjects/10/12/20/vtuaar_en/
http://www.vegvesen.no/binary?id=2818
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ǐ Lôaugmentation de lôesp®rance de vie qui se traduira par des chauffeurs qui conduiront plus 
longtemps à un âge avancé; 

ǐ La migration intérieure qui fait en sorte que les villes se densifient; 

ǐ Lôusage de lôautomobile qui sôaccro´t plus rapidement que celui des transports en commun 
(autobus et train); 

ǐ De nouveaux types de véhicules viendront grossir le parc des véhicules automobiles 
(micro-automobile, véhicule électrique, etc.); 

ǐ Lôaccroissement des cas de ç conduite agressive » tels que les excès de vitesse, la rage 
au volant, la conduite erratique, etc.; 

ǐ Le réseau routier sera de plus en plus sollicité. 
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PAYS-BAS 

1 M ISE EN CONTEXTE 

En 2008, le nombre de victimes de la route aux Pays-Bas sô®levait ¨ 750, en r®gression compara-
tivement ¨ lôann®e pr®c®dente lors de laquelle 791 personnes avaient trouvé la mort sur les rou-
tes n®erlandaises. Les groupes dô©ge ayant le plus b®n®fici® de cette baisse ®taient les enfants et 
les jeunes adultes1. De plus, le gouvernement n®erlandais estime que dôici 2020, le nombre de 
véhicules automobiles aura augmenté de 15 à 40 % et le transport des marchandises de 15 à 
80 %. Cette augmentation accentuera la pression sur le réseau routier ainsi que sur les mesures 
prises en matière de sécurité routière2. 

Depuis le milieu des années 1970, les politiques de sécurité routière du gouvernement néerlan-
dais lui ont permis de diminuer annuellement le nombre de victimes de la route de près de 10 %. 
Ainsi, en 2007, les Pays-Bas poss®daient le deuxi¯me meilleur bilan routier dôEurope et afin 
dôam®liorer sa position, le gouvernement a adopt®, en 2007, une stratégie par laquelle il souhaite 
réduire de 25 % le nombre de mortalités attribuables ¨ la route dôici 20203. Par ailleurs, les don-
nées indiquent que la vitesse est la cause principale pour 25 à 30 % des victimes de la route. De 
plus, 50 % des accidents mortels se produisent sur les routes secondaires où la limite de vitesse 
est de 80 km/h, et 33 % des accidents mortels le sont en milieu urbain o½ la limite de vitesse nôest 
pourtant que de 50 km/h4. Enfin, près de 83 % de tous les accidents mortels aux Pays-Bas ont 
lieu dans des zones habitées. 

2 PRINCIPAUX ENJEUX LIÉ S À LôUTILISATION DES CINÉMOMÈTRES  
PHOTOGRAPHIQUES ET D ES SYSTÈMES DE CONTRÔLE DE LA CIRCULATIO N  
AUX FEUX ROUGES 

Lôenjeu pour les autorit®s n®erlandaises est dôam®liorer le bilan routier en g®n®ral et surtout de 
mettre en îuvre des mesures efficaces afin dôabaisser le taux de mortalité chez certains groupes 
dô©ge. Les statistiques montrent que les personnes de plus de 65 ans sont actuellement le groupe 
le plus ¨ risque puisquôil est celui qui enregistre la plus faible r®gression depuis 1997 en mati¯re 
de victimes de la route. 

Ainsi, le gouvernement n®erlandais estime quôavec le vieillissement de la population, r®duire les 
décès causés par les accidents de la route pour ce groupe dô©ge repr®sentera un de ses plus 
grands défis en matière de sécurité routière5. En effet, les statistiques sur ce groupe dô©ge mon-

                                                           
1
  VenW, Road and traffic safety, http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/topics/road_traffic_safety/ 

2
  VenW, Road Safety Strategic Plan 2008-2020, p. 8, 

http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/Images/strategischplan-E_tcm249-249506.pdf 
3
  Ibid. 

4
  Ibid., p. 56. 

5
  Ibid., p. 50-51. 

http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/topics/road_traffic_safety/
http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/Images/strategischplan-E_tcm249-249506.pdf
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trent de profondes disparit®s. Ainsi, bien quôil soit le groupe de conducteurs causant le moins 
dôaccidents, il est le groupe le plus ¨ risque de subir des traumatismes s®v¯res ou de mourir (vul-
nérabilité physique, santé fragile, etc.). Les personnes de plus de 65 ans constituent 30 % des 
victimes. Lôautre groupe ¨ risque est celui des 18-24 ans, qui représente 25 % des victimes de la 
route6. 

Lôapproche n®erlandaise pour la gestion de la vitesse sur les autoroutes et les routes a conduit le 
gouvernement à adopter un système de surveillance (speed monitoring) qui combine des ciné-
momètres photographiques, des caméras, des radars ainsi que des appareils lecteurs de plaques 
dôimmatriculation. Ce syst¯me int®gr®, combin® ¨ des op®rations policières, aurait, selon les do-
cuments consultés, amorcé un changement de comportement puisque la majorité des conduc-
teurs respecte les limites de vitesse7. 

3 MODE DE GOUVERNANCE  

Aux Pays-Bas, le cadre légal fédéral stipule que les gouvernements régionaux et provinciaux doi-
vent inclure dans leur législation les orientations édictées par le gouvernement fédéral en toute 
matière8. 

En 2005, le gouvernement a décentralisé les responsabilités en ce qui a trait aux transports et, 
par conséquent, la sécurité routière est devenue un champ de compétence régionale ou provin-
ciale, selon le cas. Ainsi, les politiques en matière de sécurité routière sont élaborées par le palier 
f®d®ral alors que lôapplication et la r®glementation sont du ressort des gouvernements r®gionaux 
ou provinciaux. En ce qui concerne la gestion de la vitesse, elle est la responsabilité des corps de 
police9. Les Pays-Bas comptent 26 corps de police (un corps de police nationale et 25 corps ré-
gionaux ou provinciaux)10. 

Â Ministry of Transport, Publ ic Works and Water Management  

Le Ministry of Transport, Public Works and Water Management est le ministère responsable des 
infrastructures routières. Il constitue lôun des 13 ministères qui composent le gouvernement néer-
landais. Il est responsable de lô®laboration des politiques et de la gestion des agences exécutives. 
Sa structure inclut la direction générale des travaux publics et des eaux (aqueducs et égouts), les 
transports (infrastructure des réseaux ferroviaire, aérien, routier et maritime) ainsi que lôinstitut de 
météorologie11. Sa mission est notamment de sôassurer que les infrastructures des transports 
sont sécuritaires et durables afin de permettre une mobilité sécuritaire et sans entrave des per-
sonnes et des biens12. En matière de sécurité routière, il définit les objectifs et les politiques du 
gouvernement néerlandais. 

                                                           
6
  VenW, Road Safety Strategic Plan 2008-2020, p. 50, 

http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/Images/strategischplan-E_tcm249-249506.pdf 
7
  Ibid., p. 54. 

8
  Ibid., p. 30. 

9
  MinBZK, Politie, p. 17, http://www.politie.nl/ImagesLandelijk/politie%20in%20nederland%20engels_tcm31-85725.pdf 

10
  VenW, Road Safety Strategic Plan 2008-2020, p. 63, 

http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/Images/strategischplan-E_tcm249-249506.pdf 
11

  VenW, Organization, http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/topics/organization/ 
12

  VenW, About the Ministry, 

http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/topics/organization/about_the_ministry/index.aspx 

http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/Images/strategischplan-E_tcm249-249506.pdf
http://www.politie.nl/ImagesLandelijk/politie%20in%20nederland%20engels_tcm31-85725.pdf
http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/Images/strategischplan-E_tcm249-249506.pdf
http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/topics/organization/
http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/topics/organization/about_the_ministry/index.aspx
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Â Traffic Enforcement Bureau  

La gestion des contraventions provenant des appareils de gestion de la vitesse (cinémomètres, 
radars, etc.) est la responsabilit® dôune agence ex®cutive rattachée au procureur général : le Traf-
fic Enforcement Bureau13. Une ®tude men®e en 2007 par lôEuropean Road Safety Observatory 
(qui a terminé ses activités en 2008) mentionne que lôagence g®rait 800 cinémo-mètres photogra-
phiques fixes en 200414. 

4 ÉTUDES DôIMPACTS ET DôEFFICACITÉ RÉALISÉES  

Les recherches pr®liminaires effectu®es nôont pas permis ¨ ce stade de relever de lôinformation 
pr®cise concernant les ®tudes dôimpacts et dôefficacit® r®alis®es. Toutefois, certaines entit®s n®er-
landaises ont publié de nombreuses études et statistiques sur les accidents, leurs causes, etc.15. 

Â Institute for Transport Policy Analysis  

LôInstitute for Transport Policy Analysis est un centre de recherche gouvernemental qui mène pé-
riodiquement des recherches sur les politiques en matière de transport. Le site de ce centre offre 
de nombreuses études sur les accidents causés par la vitesse, les co¾ts quôils engendrent ainsi 
que la gestion de la vitesse16. 

Â Institute for Road Safety Research  

LôInstitute for Road Safety Research est un institut de recherche indépendant qui a pour mission 
de mener des recherches sur la sécurité routière. Il collabore avec lôInstitute for Transport Policy 
Analysis ainsi quôavec dôautres centres de recherche dans le monde17. 

5 TENDANCES ACTUELLES E T AMÉLIORATIONS FUTURES 

Afin dôam®liorer davantage le bilan routier, les Pays-Bas ont adopté, dans leur Road Safety Stra-
tegic Plan 2008-2020, une approche en deux temps pour les prochaines années : des campa-
gnes de sensibilisation et des améliorations technologiques sur les véhicules. En effet, fort du 
succ¯s des campagnes contre lôalcool au volant men®es depuis les ann®es 1970 qui int¯grent 
des opérations policières (barrages routiers, déploiement de cinémomètres, etc.) et de fortes 
amendes pour les contrevenants, les Pays-Bas souhaitent conserver cette formule gagnante et 
mener au cours des prochaines années des campagnes de prévention sur les comportements à 

                                                           
13

  BVOM, Page dôaccueil, http://www.om.nl/vast_menu_blok/english/ 
14

  ERSO, Speed Enforcement, http://euroris.swov.nl/knowledge/content/20_speed/speed_enforcement.htm 
15

  SWOV, Publications, http://www.swov.nl/UK/Research/publicaties/inhoud/publicaties.htm 
16

  VenW, About KiM, 
http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/topics/expertise_and_innovation/netherlands_institute_for_transport_polic
y_analysis/about_kim/ 

17
  SWOV, About SWOV, http://www.swov.nl/UK/Profiel/Inhoud/about_swov.htm 

http://www.om.nl/vast_menu_blok/english/
http://euroris.swov.nl/knowledge/content/20_speed/speed_enforcement.htm
http://www.swov.nl/UK/Research/publicaties/inhoud/publicaties.htm
http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/topics/expertise_and_innovation/netherlands_institute_for_transport_policy_analysis/about_kim/
http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/topics/expertise_and_innovation/netherlands_institute_for_transport_policy_analysis/about_kim/
http://www.swov.nl/UK/Profiel/Inhoud/about_swov.htm
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haut risque, tels que : les conducteurs qui se suivent de trop près, les comportements antisociaux 
(rage au volant, agressivité, vitesse excessive, etc.)18. 

Sur le plan technologique, le gouvernement néerlandais compte insister auprès des fabricants au-
tomobiles afin quôils ®quipent tous leurs v®hicules des technologies suivantes : 

ǐ Freins antiblocage plus efficaces; 

ǐ Dispositifs de conduite assistée indiquant au conducteur de conserver une distance sécuri-
taire entre son véhicule et celui des autres; 

ǐ Systèmes de stabilisation électronique pour les véhicules automobiles afin de prévenir les 
dérapages; 

ǐ Dispositifs dôalerte lorsque le véhicule dépasse les limites de vitesse; 

ǐ Dispositifs de gestion de la vitesse (du type ISA); 

ǐ Dispositifs dôassistance automatique (du type OnStar). 

Il est à noter que plusieurs de ces dispositifs existent déjà pour les automobiles haut de gamme. 
Le gouvernement néerlandais souhaite que tous ces équipements de sécurité deviennent stan-
dards, à défaut de quoi il envisage de légiférer sur le sujet et de contraindre les fabricants à inclu-
re ces dispositifs pour tout véhicule vendu aux Pays-Bas19. 

 

                                                           
18

  VenW, Road Safety Strategic Plan 2008-2020, p. 7, 
http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/Images/strategischplan-E_tcm249-249506.pdf 

19
  Ibid., p. 11. 

http://www.verkeerenwaterstaat.nl/english/Images/strategischplan-E_tcm249-249506.pdf
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ROYAUME-UNI 

1 M ISE EN CONTEXTE 

La législation permettant la mise en place des premiers dispositifs de sécurité routière1, côest-à-
dire les cinémomètres photographiques et les caméras aux feux rouges, remonte à 1991. Toute-
fois, le déploiement de ce type de caméras était alors plutôt limité en raison de contraintes budgé-
taires. En 2000, pour pallier cette difficulté, le gouvernement a introduit un nouveau système de 
perception permettant dôinclure au montant des amendes les frais dôexploitation du recours aux 
caméras de s®curit® routi¯re. Pour ce faire, le gouvernement a dôabord d®sign® huit secteurs pilo-
tes et a ensuite ®tendu graduellement le syst¯me aux autres secteurs de lôAngleterre et du Pays 
de Galles2. Après 4 années, 38 secteurs avaient mis en place un système de récupération des 
frais dôexploitation3. 

Par ailleurs, toujours en 2000, le gouvernement du Royaume-Uni rendait publique sa politique de 
sécurité routière (Governmentôs Road Safety Strategy). Celle-ci comprenait alors plusieurs objec-
tifs dont la réduction, pour 2010, de 40 % du nombre des personnes tuées ou grièvement bles-
sées sur les routes par rapport à la moyenne établie entre 1994 et 19984. 

Afin dô®valuer lôimpact de ces diff®rentes mesures, le minist¯re des Transports (Department for 
Transport) a publi® une s®rie dô®tudes depuis quelques ann®es. Certaines dôentre elles ont ®t® 
réalisées par le ministère lui-m°me, alors que dôautres ont ®t® faites par des chercheurs ind®pen-
dants. Un aperçu de ces différentes études est présenté à la section 4. 

2 PRINCIPAUX ENJEUX LIÉS À  LôUTILISATION DES CINÉ MOMÈTRES  
PHOTOGRAPHIQUES ET DES SYSTÈMES DE CONTRÔLE D E LA CIRCULATION  
AUX FEUX ROUGES 

Lôobjectif principal du recours aux cam®ras de s®curit® routi¯re est de r®duire les blessures et les 
décès sur les routes du Royaume-Uni. Plusieurs études rendues publiques par le ministère des 
Transports montrent que les caméras ont permis de diminuer le nombre de blessés et de morts 
sur les routes (les principales études à cet effet sont présentées à la section 4). 

                                                           
1
  Au Royaume-Uni, les autorités considèrent comme des « caméras de sécurité routière » les cinémomètres photo-

graphiques et les caméras installées aux feux rouges. 
2
  LôAngleterre et le Pays de Galles sont soumis au même système de gestion des caméras de sécurité routière. En 
ce qui concerne lô£cosse et lôIrlande du Nord, leurs syst¯mes de gestion des cam®ras de s®curit® routière diffèrent 
un peu. Malgr® tout, lô£cosse et lôIrlande du Nord sont impliquées dans la structure de gouvernance de la gestion 
des caméras de sécurité comme décrit à la section 3. 

3
  Adrian Gains et autres, The national safety camera programme, p. 4, 

http://www.hertsdirect.org/hd/envroads/roadstrans/rsu/driving/safetycameras/camrep05.pdf 
4
  DfT, Handbook of Rules and Guidance for the National Safety Camera Programme for England and Wales for 

2006/07, p. 5, http://www.dft.gov.uk/pgr/roadsafety/speedmanagement/nscp/bookofrulesandguidancefo4582.pdf 

http://www.hertsdirect.org/hd/envroads/roadstrans/rsu/driving/safetycameras/camrep05.pdf
http://www.dft.gov.uk/pgr/roadsafety/speedmanagement/nscp/bookofrulesandguidancefo4582.pdf
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Depuis la mise en place des caméras, un enjeu majeur pour le gouvernement a été de couvrir les 
co¾ts dôexploitation de ces derni¯res. Par ailleurs, des ®tudes publi®es par le gouvernement sou-
tiennent que les caméras de sécurité routière sont bien acceptées par les citoyens5. 

3 MODE DE GOUVERNANCE  

Au Royaume-Uni, la gestion du programme des caméras de sécurité routière implique plusieurs 
organisations publiques et niveaux de gouvernance. En effet, le gouvernement, par le biais no-
tamment par lôentremise du ministère des Transports, définit les grandes orientations et les objec-
tifs nationaux du programme. Toutefois, ce sont les autorités locales qui voient à la mise en place 
et à la gestion des caméras de sécurité routière sur le terrain au moyen de partenariats locaux 
(local partenerships). 

Par ailleurs, une structure a été mise en place afin de coordonner les différents acteurs impliqués. 
Cette structure comprend les entités suivantes : 

FIGURE 3 : STRUCTURE DE GOUVERNANCE DES CAMÉRAS  

DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE AU ROYAUME-UNI 

 

                                                           
5
  Voir notamment Adrian Gains et autres, The national safety camera programme, p. 2, 

http://www.hertsdirect.org/hd/envroads/roadstrans/rsu/driving/safetycameras/camrep05.pdf 

http://www.hertsdirect.org/hd/envroads/roadstrans/rsu/driving/safetycameras/camrep05.pdf
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Â Secretary of State for Transport  

Le Secretary of State for Transport est en fait lô®quivalent du ministre des Transports. En tant que 
membre du Cabinet, il est lôultime responsable du programme de cam®ras de s®curit® routi¯re. ê 
ce titre, il supervise le programme, et ce, pour lôensemble des autres minist¯res impliqu®s 
(HM Treasury, Department of Health, Department for Constitutional Affairs, Home Office)6. 

Â National Safety Camera Board  

Le National Safety Camera Board joue essentiellement un rôle consultatif auprès des différents 
ministères impliqués dans le programme de caméras de sécurité routière. Il conseille ainsi les mi-
nist¯res en ce qui concerne les orientations, les strat®gies et lô®valuation de la performance du 
programme. De plus, le National Safety Camera Board permet aux représentants des gouverne-
ments de lôIrlande du Nord et de lô£cosse de prendre part au processus de consultation. Les ré-
unions du National Safety Camera Board ont lieu sur une base trimestrielle et des rencontres 
supplémentaires peuvent être organisées au besoin7. 

Â Safety Camera Programme Office  

Le Safety Camera Programme Office fait partie intégrante de la Road User Safety Division du mi-
nistère des Transports. Son rôle consiste à appuyer le National Safety Camera Board dans la su-
pervision du programme de caméras de sécurité routière. Plus spécifiquement, le Safety Camera 
Programme Office est notamment responsable de contr¹ler et dô®valuer la performance des diffé-
rents partenariats locaux par rapport aux objectifs nationaux8. 

Â Partenariats locaux  

Les partenariats locaux sôins¯rent dans la structure pr®sent®e ¨ la figure 1. Comme mentionn® 
précédemment, ces partenariats permettent la gestion, sur le terrain, des caméras de sécurité 
routière. Tous les partenariats locaux supposent la participation des autorités locales, de la police, 
du Her Majestyôs Courts Service et de la Highway Agency. Toutefois, la structure de ces partena-
riats peut varier dôune r®gion ¨ lôautre, et ainsi impliquer dôautres acteurs. Par exemple, les autori-
tés locales de la santé peuvent prendre part à un partenariat local. Malgré certaines différences 
structurelles entre les différents partenariats locaux, la figure ci-après présente un exemple de 
partenariat typique9. 

                                                           
6
  DfT, Handbook of Rules and Guidance for the National Safety Camera Programme for England and Wales for 

2006/07, p. 12, http://www.dft.gov.uk/pgr/roadsafety/speedmanagement/nscp/bookofrulesandguidancefo4582.pdf 
7
  Ibid. 

8
  Ibid., p. 13. 

9
  Ibid., p. 13-14. 

http://www.dft.gov.uk/pgr/roadsafety/speedmanagement/nscp/bookofrulesandguidancefo4582.pdf
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FIGURE 4 : PARTENARIAT LOCAL TYP IQUE 

 

4 ÉTUDES DôIMPACTS ET DôEFFICACITÉ RÉALISÉES
10 

Plusieurs ®tudes dôimpacts et dôefficacit® ont ®t® men®es sur le programme de gestion des camé-
ras de sécurité routière. Par exemple, en février 2003, le ministère des Transports publiait une 
premi¯re ®tude ind®pendante r®alis®e entre autres pour ®valuer lôefficacit® du nouveau syst¯me 
mis en place en 2000. Lô®tude en question avait alors ®t® men®e sur les huit secteurs pilotes qui 
avaient dôabord ®t® d®sign®s par le gouvernement pour faire lôobjet des premi¯res exp®riences11. 
Les auteurs concluent que le recours aux caméras de sécurité contribuait à réduire le nombre 
dôaccidents et les décès sur les routes de lôAngleterre et du Pays de Galles12. 

Par ailleurs, en juin 2004, le gouvernement pr®sentait un autre rapport dô®valuation sur la r®cupé-
ration des frais dôexploitation des cam®ras de s®curit® routi¯re. Ce rapport concernait alors 
38 secteurs où des caméras de sécurité routière étaient opérationnelles. Les auteurs concluaient 
à ce moment que la vitesse ainsi que le nombre de morts et de blessés avaient diminué significa-
tivement depuis la mise en place des caméras de sécurité routière. De plus, les auteurs souli-
gnaient que les gains financiers engendrés par la diminution du nombre de morts et de blessés 

                                                           
10

  European Commission, Road Safety, United Kingdom, 
http://ec.europa.eu/transport/road_safety/specialist/knowledge/speed_enforcement/best_practice_examples/united_
kingdom.htm 

11
  Adrian Gains et autres, The national safety camera programme, p. 4, 

http://www.hertsdirect.org/hd/envroads/roadstrans/rsu/driving/safetycameras/camrep05.pdf 
12

  DfT, Handbook of Rules and Guidance for the National Safety Camera Programme for England and Wales for 
2006/07, p. 5, http://www.dft.gov.uk/pgr/roadsafety/speedmanagement/nscp/bookofrulesandguidancefo4582.pdf 

http://ec.europa.eu/transport/road_safety/specialist/knowledge/speed_enforcement/best_practice_examples/united_kingdom.htm
http://ec.europa.eu/transport/road_safety/specialist/knowledge/speed_enforcement/best_practice_examples/united_kingdom.htm
http://www.hertsdirect.org/hd/envroads/roadstrans/rsu/driving/safetycameras/camrep05.pdf
http://www.dft.gov.uk/pgr/roadsafety/speedmanagement/nscp/bookofrulesandguidancefo4582.pdf
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(258 M£, soit environ 446 M$ CA) surpassaient largement les coûts supplémentaires nécessaires 
à la mise en place des mesures dissuasives (96 M£, soit environ167 M$ CA)13. 

Le programme de cam®ras de s®curit® routi¯re a fait lôobjet de plusieurs autres ®tudes dôimpacts, 
tant sur le plan financier que social. Par exemple, le 15 décembre 2005, le ministre des Trans-
ports rendait publique une ®tude ind®pendante sur lôefficacit® du programme de cam®ras de sé-
curité routière14. De plus, le ministère des Transports permet, par lôentremise de son site Internet, 
dôacc®der aux ®tats financiers des diff®rents partenariats locaux établis en Angleterre et au Pays 
de Galles. Les plus r®cents ®tats financiers ¨ cet effet remontent ¨ lôann®e 2006-200715. 

5 TENDANCES ACTUELLES E T AMÉLIORATIONS FUTU RES 

Depuis la mise en place des partenariats locaux, le nombre de secteurs où des caméras de sécu-
rité routière ont été installées a augmenté substantiellement, passant de 8 au départ à 37 actuel-
lement, selon le site Internet du ministère des Transports16. Toutefois, certaines localités se reti-
rent des partenariats locaux pour des raisons de financement. Par exemple, depuis le 31 juil-
let 2009, les 5 caméras de sécurité routière que comptait le comté de Swindon ont été désacti-
v®es afin dôallouer les 320 000 £ (environ 558 456 $ CA) que co¾tait leur exploitation ¨ dôautres 
moyens permettant dôam®liorer le bilan routier. Ainsi, le comt® pr®voit utiliser ces sommes pour 
améliorer la signalisation et la qualité des enquêtes sur les accidents de la route. Pour appuyer 
leur décision, les autorités du comté soulignent notamment que depuis la désactivation des camé-
ras, les statistiques montrent quôil nôy a pas eu dôaugmentation du nombre dôaccidents dans les 
secteurs couverts par les caméras17. 

 

                                                           
13

  Adrian Gains et autres, The national safety camera programme, p. 2, 
http://www.hertsdirect.org/hd/envroads/roadstrans/rsu/driving/safetycameras/camrep05.pdf 

14
  Adrian Gains et autres, The national safety camera programme, 

http://www.hertsdirect.org/hd/envroads/roadstrans/rsu/driving/safetycameras/camrep05.pdf 
15

  DfT, National Safety Camera Programme, http://www.dft.gov.uk/pgr/roadsafety/speedmanagement/nscp/ 
16

  DfT, Who is responsible for the deployment and operation of safety cameras?, 
http://www.dft.gov.uk/pgr/roadsafety/speedmanagement/safetycamerasfrequentlyasked461 

17
  James Wallin, Four months on and scrapping of speed cameras is defended, 

http://www.swindonadvertiser.co.uk/news/4757738.Four_months_on_and_scrapping_of_speed_cameras_is_defend
ed/ 

http://www.hertsdirect.org/hd/envroads/roadstrans/rsu/driving/safetycameras/camrep05.pdf
http://www.hertsdirect.org/hd/envroads/roadstrans/rsu/driving/safetycameras/camrep05.pdf
http://www.dft.gov.uk/pgr/roadsafety/speedmanagement/nscp/
http://www.dft.gov.uk/pgr/roadsafety/speedmanagement/safetycamerasfrequentlyasked461
http://www.swindonadvertiser.co.uk/news/4757738.Four_months_on_and_scrapping_of_speed_cameras_is_defended/
http://www.swindonadvertiser.co.uk/news/4757738.Four_months_on_and_scrapping_of_speed_cameras_is_defended/
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SUÈDE 

1 M ISE EN CONTEXTE 

Les premi¯res exp®riences dôutilisation de cin®mom¯tres photographiques (road safety cameras)1 
en Su¯de ont eu lieu entre 1990 et 1992. Toutefois, ces exp®riences sô®tant r®v®l®es peu 
concluantes, les autorités suédoises nôont pas eu recours aux cin®mom¯tres photographiques 
apr¯s 1992. Ce nôest quôen 1996 quôune nouvelle tentative a eu lieu, cette fois-ci avec 20 appa-
reils mobiles. De plus, en 1999, sept cinémomètres photographiques ont été installés sur un tron-
çon de 8 km de route dans le cadre dôun projet pilote2. 

Plus récemment, le National Police Board (NPB) et la National Road Administration (NRA) ont 
men® dôautres exp®riences sur lôutilisation des cin®mom¯tres photographiques en 2002. D¯s la fin 
de 2003, 500 km de routes étaient ainsi placés sous la surveillance de cinémomètres photogra-
phiques. En 2004, 250 km sôajoutaient au r®seau de surveillance qui comptait alors un total de 
335 cinémomètres photographiques, soit en moyenne un appareil tous les 4,5 km3. À la fin de 
lôann®e 2008, 2 700 km de routes étaient couverts par des cinémomètres photogra-phiques4. Au 
total, 1 187 appareils, dont 26 mobiles, étaient opérationnels au 31 décembre 20085. 

En ce qui concerne les caméras aux feux rouges, certaines sources consultées dans le cadre de 
la recherche pr®liminaire soutiennent que la Su¯de utilise ce type dôappareil sur ses routes6. Tou-
tefois, les recherches effectu®es ¨ partir des sources gouvernementales nôont pas permis, ¨ ce 
stade-ci, dôobtenir plus de renseignements à cet effet. Par conséquent, le reste du présent docu-
ment traite essentiellement des cinémomètres photographiques. 

2 PRINCIPAUX ENJEUX LIÉ S À LôUTILISATION DES CINÉ MOMÈTRES  
PHOTOGRAPHIQUES ET D ES SYSTÈMES DE CONTRÔLE DE LA CIRCULATIO N 

AUX FEUX ROUGES 

Lôutilisation de cinémomètres photographiques vise à réduire la vitesse moyenne sur les tronçons 
de route les plus dangereux du pays afin de permettre une diminution du nombre de morts et de 

                                                           
1
  Les autorit®s su®doises font r®f®rence ¨ lôAutomatic Control System pour désigner le système de contrôle de la vi-
tesse ¨ lôaide de cin®mom¯tres photographiques. 

2
  Fridulv Sagberg, Automatic enforcement technologies and systems, p. 5, 

http://virtual.vtt.fi/virtual/proj6/escape/escape_wp7.pdf 
3
  ERSO, Speed Enforcement, http://euroris.swov.nl/knowledge/content/20_speed/speed_enforcement.htm 

4
  National Road Administration, The Road Transport Sector, p. 33, 

http://publikationswebbutik.vv.se/upload/4784/2009_34_the_road_transport_sector_sectoral_report_2008.pdf 
5
  Le nombre dôappareils a ®t® ®tabli ¨ partir des donn®es qui proviennent de la source suivante. Il est toutefois ¨ noter 

que le nombre de cinémomètres photographiques varie selon les sources consultées. 
Swedish Road Administration et Swedish National Police Board, Annual Report 2008, p. 13, 
http://publikationswebbutik.vv.se/upload/5065/2009_122_annual_report_2008_road_safety_cameras.pdf 

6
  Insurance Institute for Highway Safety, Red Light Cameras, http://www.iihs.org/research/qanda/rlr.html 

http://virtual.vtt.fi/virtual/proj6/escape/escape_wp7.pdf
http://euroris.swov.nl/knowledge/content/20_speed/speed_enforcement.htm
http://publikationswebbutik.vv.se/upload/4784/2009_34_the_road_transport_sector_sectoral_report_2008.pdf
http://publikationswebbutik.vv.se/upload/5065/2009_122_annual_report_2008_road_safety_cameras.pdf
http://www.iihs.org/research/qanda/rlr.html
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blessés graves7. Les autorités suédoises ont été confrontées à plusieurs enjeux en lien avec 
lôutilisation des cin®mom¯tres photographiques. Par exemple, en 2003, pr¯s de 9 500 véhicules 
ont été photographiés par des cinémomètres photographiques, mais les conducteurs fautifs ont 
pu être identifiés dans seulement 6 000 cas. De plus, à ce moment, la législation en vigueur en 
Suède ne permettait pas de tenir le propriétaire du véhicule responsable de la contravention8. Les 
premi¯res recherches effectu®es nôont pas permis de confirmer si des correctifs ont été apportés 
à ce sujet. 

Sur le plan de lôacceptabilit® sociale, les cin®mom¯tres photographiques sont globalement bien 
vus par les Suédois. En effet, la NRA soutient que près de 75 % des Suédois considèrent que le 
recours aux cinémomètres photographiques est un bon moyen pour contrôler la vitesse sur les 
routes du pays9. 

3 MODE DE GOUVERNANCE  

Trois organisations ont été déterminées comme ayant un rôle à jouer dans la gestion des ciné-
momètres photographiques en Suède. 

Â National Road Administration  

La NRA est sensiblement lô®quivalent du ministère des Transports. Elle assume la responsabilité 
du réseau routier suédois, ce qui inclut la construction des routes et autoroutes sous la juridiction 
du gouvernement ainsi que les aspects relatifs à la sécurité routière10. 

Â National Police Bo ard 

Le NPB est lôadministration centrale des services de police su®dois. Son dirigeant, le National Po-
lice Commissionner, est nomm® par le gouvernement en place. En plus dô°tre responsable de la 
formation des policiers, le NPB doit ®galement sôassurer de moderniser les méthodes de travail 
des services de police tout en améliorant le support technologique à ces derniers11. 

Â ATC Council  

L'ATC Council a été mis en place afin de faciliter la gestion des cinémomètres photographiques. 
Lôorganisation est form®e de représentants de la NRA et du NPB. Son rôle consiste à : 

ǐ promouvoir une gestion efficace des cinémomètres photographiques; 

ǐ conseiller la NRA et le NPB à ce sujet12. 

                                                           
7
  Swedish Road Administration et Swedish National Police Board, Annual Report 2008, p. 4, 

http://publikationswebbutik.vv.se/upload/5065/2009_122_annual_report_2008_road_safety_cameras.pdf 
8
 ERSO, Speed Enforcement, http://euroris.swov.nl/knowledge/content/20_speed/speed_enforcement.htm 

9
 National Road Administration, The Swedish Road Administration 2008, p. 8, 

http://publikationswebbutik.vv.se/upload/4783/2009_33_the_swedish_road_administration_2008.pdf 
10

  National Road Administration, Facts about the Swedish Road Administration, http://www.vv.se/Andra-sprak/English-

engelska/Facts-about-the-Swedish-Road-Administration-/ 
11

  Polisen, National Police Board, http://www.polisen.se/en/English/The-Swedish-Police/Direction-/National-Police-
Board/ 

12
  Swedish Road Administration et Swedish National Police Board, Annual Report 2008, p. 5, 

http://publikationswebbutik.vv.se/upload/5065/2009_122_annual_report_2008_road_safety_cameras.pdf 

http://publikationswebbutik.vv.se/upload/5065/2009_122_annual_report_2008_road_safety_cameras.pdf
http://euroris.swov.nl/knowledge/content/20_speed/speed_enforcement.htm
http://publikationswebbutik.vv.se/upload/4783/2009_33_the_swedish_road_administration_2008.pdf
http://www.vv.se/Andra-sprak/English-engelska/Facts-about-the-Swedish-Road-Administration-/
http://www.vv.se/Andra-sprak/English-engelska/Facts-about-the-Swedish-Road-Administration-/
http://www.polisen.se/en/English/The-Swedish-Police/Direction-/National-Police-Board/
http://www.polisen.se/en/English/The-Swedish-Police/Direction-/National-Police-Board/
http://publikationswebbutik.vv.se/upload/5065/2009_122_annual_report_2008_road_safety_cameras.pdf
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4 ÉTUDES DôIMPACTS ET DôEFFICACITÉ RÉALISÉES  

L'ATC Council a récemment mené une étude pour évaluer lôimpact des cinémomètres photogra-
phiques sur la vitesse et le nombre dôaccidents sur les routes qui font lôobjet dôune surveillance 
par ce type dôappareil. Pour lôannée 2008, cette étude montre notamment que : 

ǐ la vitesse a diminué de 4,3 % sur les routes où des cinémomètres photographiques sont 
opérationnels. Ce résultat est cependant sous lôobjectif de 5 % qui devait être atteint; 

ǐ la confiance des citoyens ¨ lôégard des cinémomètres photographiques est passée de 
71,6 % en 2007 à 73,4 % en 2008; 

ǐ le nombre dôenquêtes entamées en lien avec les cinémomètres photographiques était 
dôenviron 210 000, ce qui est sous la cible de 230 000 qui avait été fixée; 

ǐ le nombre de constats dôinfraction émis à la suite des enquêtes entamées était d'environ 
60 000, ce qui représente moins du tiers de toutes les enquêtes menées (210 000); 

ǐ le temps moyen nécessaire à une enquête pour déterminer si un conducteur se voit impo-
ser une amende est passé dôune moyenne de 30 minutes à 23 minutes13. 

Par ailleurs, selon lôEuropean Safety Road Observatory, une organisation vouée à la recherche 
sur la s®curit® routi¯re en Europe, des ®tudes montrent que lôutilisation des cin®mom¯tres photo-
graphiques a permis de réduire les accidents mortels de 50 % et le nombre de blessures de 
25 %14. Lôorganisation ne précise toutefois pas à quelle étude elle fait référence. 

5 TENDANCES ACTUELLES E T AMÉLIORATIONS FUTU RES 

En 2008, lôATC Council a r®alis® une enqu°te afin dôévaluer la possibilité de déployer un plus 
grand nombre de cinémomètres photographiques sur les routes de la Suède. Cette enquête révé-
lait quôune centaine dôappareils supplémentaires pouvaient être installés en 200915. Ces derniers 
ont finalement été installés, conformément à ce qui était prévu16. 

LôATC Council a également évalué, toujours en 2008, la possibilité de mettre en place un système 
de cinémomètres photographiques qui prendrait en compte la vitesse moyenne des conducteurs 
plutôt que la vitesse mesurée en un seul point comme côest le cas actuellement. Cette évaluation 
a pris en compte plusieurs facteurs dont les coûts, les risques et les impacts potentiels de 
lôimplantation dôun tel système. LôATC Council a finalement conclu que la mise en place dôun tel 

                                                           
13

 Swedish Road Administration et Swedish National Police Board, Annual Report 2008, p. 6-8, 
http://publikationswebbutik.vv.se/upload/5065/2009_122_annual_report_2008_road_safety_cameras.pdf 

14
 ERSO, Speed Enforcement, http://euroris.swov.nl/knowledge/content/20_speed/speed_enforcement.htm 

15
 Swedish Road Administration et Swedish National Police Board, Annual Report 2008, p. 4, 

http://publikationswebbutik.vv.se/upload/5065/2009_122_annual_report_2008_road_safety_cameras.pdf 
16

 National Road Administration, Facts about Road Safety Cameras: Lifesavers on the Road, p. 2, 
http://publikationswebbutik.vv.se/upload/4550/89264_facts_about_road_safety_cameras_lifesavers_on_the_road.pd
f 

http://publikationswebbutik.vv.se/upload/5065/2009_122_annual_report_2008_road_safety_cameras.pdf
http://euroris.swov.nl/knowledge/content/20_speed/speed_enforcement.htm
http://publikationswebbutik.vv.se/upload/5065/2009_122_annual_report_2008_road_safety_cameras.pdf
http://publikationswebbutik.vv.se/upload/4550/89264_facts_about_road_safety_cameras_lifesavers_on_the_road.pdf
http://publikationswebbutik.vv.se/upload/4550/89264_facts_about_road_safety_cameras_lifesavers_on_the_road.pdf
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système nôétait pas souhaitable, notamment en raison des coûts potentiels et des obstacles à son 
implantation17. 

Par ailleurs, certaines sources consultées soutiennent que la NRA et les autorités locales ont me-
né plusieurs projets pilotes afin de tester des systèmes intelligents permettant aux conducteurs 
dôadapter leur vitesse (ISA). Ces systèmes, qui fonctionnent notamment avec en lien avec un 
GPS (Global positioning system), avertit le conducteur lorsquôil d®passe la limite de vitesse per-
mise dans la zone o½ il circule. Afin dôattirer lôattention du conducteur, le syst¯me intelligent en-
voie des avertissements sonores, visuels ou tactiles (par lôinterm®diaire de lôacc®l®rateur de la 
voiture). À la suite de ces exp®riences, pr¯s des deux tiers des conducteurs ont soulign® quôils 
souhaitaient conserver le système à bord de leur véhicule, dans la mesure où aucuns frais ne leur 
seraient imputés18. 

 

                                                           
17

 Swedish Road Administration et Swedish National Police Board, Annual Report 2008, p. 8, 
http://publikationswebbutik.vv.se/upload/5065/2009_122_annual_report_2008_road_safety_cameras.pdf 

18
  US Department of Transportation, Roadway Human Factors and Behavioral Safety in Europe, 

http://international.fhwa.dot.gov/humanfactors/chapter_five.cfm 

http://publikationswebbutik.vv.se/upload/5065/2009_122_annual_report_2008_road_safety_cameras.pdf
http://international.fhwa.dot.gov/humanfactors/chapter_five.cfm
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SUISSE 

1 M ISE EN CONTEXTE 

En Europe, des milliers de personnes perdent la vie ou sont grièvement blessées chaque année 
dans des accidents de la circulation routière. Les coûts sociaux de ces accidents sont considéra-
bles. Uniquement en Suisse, ils atteignent environ 13 G FS (13,71 G$ CA1) par an. De plus, les 
accidents routiers entraînent des pertes sociales et des restrictions sensibles de la qualité de vie 
difficilement quantifiables. 

Pour lôann®e 2008, les statistiques indiquent que le nombre de personnes tuées dans les acci-
dents de la route a atteint en Suisse un nouveau minimum avec seulement 357 victimes compa-
rativement à 384 lôann®e pr®c®dente. De m°me, le nombre des blessés graves a nettement dimi-
nué par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente (moins 9 %). Les piétons sont les principaux bénéficiaires 
de la baisse des dommages corporels graves. En revanche, le nombre de victimes des accidents 
causés par la vitesse nôa connu quôune baisse moyenne. Les autorités présument que la vitesse 
est la cause de 25 % des dommages corporels graves2. Les procès-verbaux remplis par la police 
sur les lieux des accidents établissent que les hommes grièvement blessés ou tués sont deux fois 
plus nombreux que les femmes3. Par ailleurs, la vitesse est responsable de plus de 40 % des in-
dividus tués4 et elle constitue la cause principale des accidents graves sur les routes hors localité5 
ainsi que des accidents mortels sur les autoroutes6. 

Dans ce contexte, lôutilisation des appareils de gestion de la vitesse est parmi les outils privilégiés 
par les autorit®s cantonales afin dôatteindre les objectifs du programme Via Sicura décrit à la sec-
tion suivante7. 

2 PRINCIPAUX ENJEUX LIÉ S À LôUTILISATION DES CINÉ MOMÈTRES  
PHOTOGRAPHIQUES ET D ES SYSTÈMES DE CONTRÔLE  DE LA CIRCULATION 

AUX FEUX ROUGES 

Lôenjeu majeur pour les autorit®s suisses est de r®duire le nombre des accidents graves et mor-
tels et par conséquent les coûts qui en découlent. Ainsi, en 2005, le gouvernement a entrepris le 
programme dôaction Via Sicura qui propose une soixantaine de mesures afin dôam®liorer le bilan 

                                                           
1
  Banque du Canada, Taux de change, http://www.bank-banque-canada.ca/fr/taux/convertisseur.html 

Au 3 décembre 2009, 1,00 FS = 1,05 $ CA, selon un taux de change de 1,0548 (taux nominal). 
2
  bpa, Rapport SINUS 2009, p. 10, http://www.bfu.ch/PDFLib/1318_74.pdf 

3
  Ibid., p. 16. 

4
  Ibid., p. 28. 

5
  Ibid, p. 50. 

6
  Ibid., p. 52. 

7
  DETEC, Plus de sécurité sur la route grâce à Via Sicura, 

http://www.astra.admin.ch/themen/verkehrssicherheit/00236/index.html?lang=fr 

http://www.bank-banque-canada.ca/fr/taux/convertisseur.html
http://www.bfu.ch/PDFLib/1318_74.pdf
http://www.astra.admin.ch/themen/verkehrssicherheit/00236/index.html?lang=fr
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routier. Lôobjectif est de sôassurer que les automobilistes sont bien form®s et quôils se déplacent 
dans des véhicules sûrs et sur des routes sécuritaires8. 

Le programme Via Sicura nôest pas axé sur de nouvelles réglementations en matière de sécurité 
routi¯re, mais plut¹t sur des mesures visant ¨ mettre en îuvre plus efficacement les r¯gles et les 
normes existantes. En 2005, le Conseil f®d®ral a ®nonc® lôobjectif de baisser considérablement, 
au cours des prochaines années, le nombre de personnes décédées ou gravement blessées 
dans le trafic routier. Pour atteindre ce but, les quelque 60 mesures présentées dans Via Sicura, 
dont près de la moitié nécessite une modification de la loi, peuvent être regroupées de la manière 
suivante : 

ǐ Sensibilisation et éducation (campagnes ciblées, éducation routière à tous les niveaux sco-
laires, etc.); 

ǐ Formation et perfectionnement (notamment le perfectionnement régulier pour tous les dé-
tenteurs de permis de conduire); 

ǐ Prévention auprès de groupes dôusagers déterminés (augmentation du taux de port du 
casque par les cyclistes, interdiction de consommer de lôalcool pour les nouveaux conduc-
teurs durant les deux premi¯res ann®es suivant lôobtention du permis, etc.); 

ǐ Meilleure application des prescriptions les plus importantes (intensification et concentration 
des contrôles sur les comportements fautifs les plus graves ainsi que sur les tronçons ou 
aux heures où les risques sont particulièrement élevés, confiscation et destruction des vé-
hicules des chauffards récidivistes); 

ǐ Mesures relatives à lôinfrastructure (par exemple lôélimination des points noirs en matière 
dôaccidents et des endroits dangereux); 

ǐ Qualité des routes (réalisation des Road Safety Audits); 

ǐ Recherche et statistiques (amélioration des statistiques relatives aux accidents et à la dé-
linquance routière, facilitation des échanges de données et de résultats de recherches en-
tre les agences gouvernementales et les ministères, accès aux données des sociétés 
dôassurances privées à des fins statistiques, etc.); 

ǐ Collaboration internationale (par exemple en matière de poursuite pénale). 

3 MODE DE GOUVERNANCE  

En Suisse, la sécurité routière est une mission dont sont responsables à la fois la Confédération 
et les cantons. La Conf®d®ration l®gif¯re en la mati¯re et sôoccupe de la construction, de 
lôexploitation et de lôentretien du r®seau des routes nationales, tandis que les cantons sont char-
g®s de lôex®cution et de la mise en îuvre des lois et r¯glements ainsi que de la construction, de 
lôentretien et de lôexploitation du reste du r®seau routier. 

Â Bureau de prévention des accidents  

Le Bureau de prévention des accidents (bpa) est une agence fédérale créée en 1938. Côest une 
fondation de droit privé politiquement indépendante. Il a pour mandat légal de prévenir les acci-
dents non professionnels et de coordonner les efforts des différents acteurs de la prévention. Le 

                                                           
8
  DETEC, Autorités et services spécialisés, http://www.uvek.admin.ch/org/00469/00669/index.html?lang=fr 

http://www.uvek.admin.ch/org/00469/00669/index.html?lang=fr
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bpa est un organisme expert-conseil pour la prévention des accidents dans les domaines de la 
circulation routi¯re, du sport, de lôhabitat et des loisirs9. 

En mati¯re de s®curit® routi¯re, le bpa îuvre pour une infrastructure routi¯re s¾re et agit parallè-
lement sur le cadre légal : baisse des cas dôalcool au volant, respect des limitations de vitesse et 
port de la ceinture de sécurité sont ses principaux objectifs10. 

Â Office fédéral des routes  

LôOffice f®d®ral des routes (OFROU) est, depuis sa création en 1998, lôautorité suisse responsa-
ble de lôinfrastructure routière et du trafic routier. Chapeauté par le Département fédéral de l'envi-
ronnement, des transports, de l'énergie et de la communication, il îuvre en faveur dôune mobilité 
routière durable et sûre. Son objectif principal est de garantir le bon fonctionnement du réseau 
des routes nationales et principales. Ses responsabilités sont11 : 

ǐ de veiller à ce que le réseau routier suisse soit intégré dans le réseau routier transeuro-
péen; 

ǐ de surveiller la structure du r®seau et lôadapter, si besoin est; 

ǐ dôachever le réseau des routes nationales tel quôil a été décidé; 

ǐ dôencadrer lôaménagement du réseau des routes principales; 

ǐ dôanalyser en permanence les points faibles du réseau des routes nationales en service; 

ǐ dôassurer un usage optimal du réseau des routes nationales et principales; 

ǐ dôélaborer les bases nécessaires à une gestion efficace des transports; 

ǐ de garantir le bon fonctionnement du réseau des routes nationales; 

ǐ de sôassurer que lôentretien courant est conforme aux exigences; 

ǐ de prendre les mesures propres à la conservation du réseau; 

ǐ de réduire les nuisances environnementales engendrées par le trafic routier; 

ǐ dôaméliorer la sécurité routière; 

ǐ de s®curiser lôaccès à la circulation routière des personnes et des véhicules; 

ǐ de tenir à jour la législation relative à la circulation routière; 

ǐ dôélaborer une politique cohérente en matière de sécurité routière; 

ǐ de gérer le système suisse de données en matière de circulation routière; 

ǐ de d®velopper et mettre en îuvre les projets de construction dans lôesprit de la durabilité. 

Afin de réaliser ces objectifs, lôOFROU collabore avec des partenaires cantonaux, nationaux et in-
ternationaux, élabore les fondements et prépare les décisions permettant à la Confédération suis-
se de mener une politique durable en matière de transports. Il esquisse, promeut, coordonne et 
contrôle en outre les mesures n®cessaires ¨ cet effet ¨ lôéchelle nationale et internationale. 

                                                           
9
  bpa, Le bpa en bref, p. 3, http://www.bfu.ch/PDFLib/1117_67.pdf 

10
  Ibid., p. 7. 

11
  OFROU, LôOFROU, http://www.astra.admin.ch/org/index.html?lang=fr 

http://www.bfu.ch/PDFLib/1117_67.pdf
http://www.astra.admin.ch/org/index.html?lang=fr
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Â Canton(s)  

Les premiers éléments des recherches préliminaires effectuées semblent montrer que les servi-
ces de polices cantonales sont ceux qui administrent les services liés aux opérations radars 
comme le mentionne le site de la Police cantonale vaudoise, qui dispose dôun Bureau des ra-
dars12, ainsi que les rapports dôactivit® de la Police cantonale de Genève13. 

4 ÉTUDES DôIMPACTS ET DôEFFICACITÉ RÉALISÉES  

Les recherches pr®liminaires effectu®es nôont pas permis dôidentifier des ®tudes portant exclusi-
vement sur lôefficacit® des appareils automatis®s de gestion de la vitesse. Toutefois, le bpa ainsi 
que lôOFROU publient en ligne des statistiques sur la vitesse ainsi que des données sur les acci-
dents de la route : leurs causes, les types, les coûts, etc.14. De plus, les sites de ces deux orga-
nismes gouvernementaux présentent des hyperliens menant à des universités et des instituts de 
recherche publiant des études sur la gestion des accidents et la gestion de la vitesse15. 

5 TENDANCES ACTUELLES E T AMÉLIORATIONS FUTU RES 

En Suisse, la vitesse demeure lôun des plus grands probl¯mes de la circulation routi¯re. La 
conduite inadaptée et la vitesse excessive jouaient un rôle dans à peu près un tiers de tous les 
accidents faisant des blessés graves ou des morts en 2007, particulièrement chez les jeunes 
adultes entre 18 et 24 ans. Par ailleurs, les méthodes classiques que sont les cinémomètres pho-
tographiques (appelés « enregistrements radars » en Suisse) et les contrôles policiers ne suffi-
sent apparemment plus à convaincre les conducteurs de respecter les limitations de vitesse. 

De plus, les contrôles de police sont exigeants en personnel et les cinémomètres ne surveillent 
quôune partie du r®seau routier. Ainsi, ¨ lôinstar dôautres pays europ®ens, les autorit®s suisses 
cherchent des moyens susceptibles de faire baisser le nombre des victimes de la vitesse et ils 
semblent opter pour les ISA. 

Il sôagit dôun syst¯me ®lectronique qui communique automatiquement au conducteur la vitesse 
maximale autoris®e dans lôendroit quôil traverse. Le dispositif int®gr® au v®hicule se renseigne par 
lôinterm®diaire du GPS sur le lieu où le véhicule est en train de passer et il compare la vitesse ef-
fective avec la vitesse maximale autorisée. Le système peut alors réagir de plusieurs façons à 
lôinformation recueillie, à savoir16 : 

ǐ ISA conseiller ï Lôappareil renseigne continuellement le conducteur sur les vitesses ¨ 
adopter; 

ǐ ISA dôappui ï Lôappareil émet un avertissement (sonore, visuel, ou les deux) lorsque le 
conducteur roule à une vitesse supérieure à la limite autorisée; 

                                                           
12

  Canton de Vaud, Missions de la gendarmerie, http://www.vd.ch/fr/autorites/departements/securite-et-
environnement/police-cantonale/missions/missions-de-la-gendarmerie/#c31716 

13
  État de Genève, Police cantonale ï Rapport dôactivit® 2007, http://www.geneve.ch/police/doc/statistiques/rapports-

activite-2007/rapport-d-activite-2007.pdf 
14

  OFROU, Standards, recherche, sécurité (SFS), 
http://www.astra.admin.ch/dienstleistungen/00129/00183/index.html?lang=fr 

15
  bpa, Liens Circulation routière, http://www.bfu.ch/French/strassenverkehr/links/Pages/default.aspx 

16
  bpa, Objectif sécurité, p. 4-5, http://www.bfu.ch/French/medien/Documents/bpa_objectifsecurite.pdf 

http://www.vd.ch/fr/autorites/departements/securite-et-environnement/police-cantonale/missions/missions-de-la-gendarmerie/#c31716
http://www.vd.ch/fr/autorites/departements/securite-et-environnement/police-cantonale/missions/missions-de-la-gendarmerie/#c31716
http://www.geneve.ch/police/doc/statistiques/rapports-activite-2007/rapport-d-activite-2007.pdf
http://www.geneve.ch/police/doc/statistiques/rapports-activite-2007/rapport-d-activite-2007.pdf
http://www.astra.admin.ch/dienstleistungen/00129/00183/index.html?lang=fr
http://www.bfu.ch/French/strassenverkehr/links/Pages/default.aspx
http://www.bfu.ch/French/medien/Documents/bpa_objectifsecurite.pdf
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ǐ ISA intervenant ï Lôappareil proc¯de ¨ une adaptation automatique de la vitesse du v®hicu-
le par un dispositif mécanique ou électronique (admission des gaz, limiteur de vitesse, 
etc.). 

À lôheure actuelle, ces syst¯mes dôassistance ne savent rechercher que les vitesses maximales 
autorisées. À lôavenir, en revanche, lôISA pourra calculer la vitesse du v®hicule selon les condi-
tions météorologiques et celles de la route17. 

                                                           
17

  bpa, Syst¯mes dôassistance ¨ la conduite, 

http://www.bfu.ch/French/strassenverkehr/kampagnen/Pages/Systemesdassistancealaconduite.aspx 

http://www.bfu.ch/French/strassenverkehr/kampagnen/Pages/Systemesdassistancealaconduite.aspx
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WASHINGTON D.C. 

1 M ISE EN CONTEXTE 

Washington D.C. ne fait partie dôaucun État fédéré. Administrativement, elle dépend directement 
de lôÉtat fédéral américain et le Congrès fédéral y définit la loi. Cependant, une certaine autoges-
tion locale a été graduellement permise. Capitale fédérale des États-Unis et siège de nombreuses 
institutions américaines, telles la Maison Blanche, la Cour suprême et la Réserve fédérale des 
États-Unis, Washington D.C. est la seconde ville la plus congestionnée aux États-Unis. 

Ainsi, le Metropolitain Department Police of Columbia (MDPC) est-il appelé à gérer un flot de cir-
culation sans cesse croissant, raison pour laquelle il fait appel à de nombreux outils pour gérer la 
sécurité, notamment des caméras aux feux rouges et des cinémomètres photographiques afin de 
faire respecter la réglementation en matière de conduite automobile (vitesse, arrêt obligatoire, 
feux de circulation, etc.)1. 

Les premiers appareils automatisés de gestion de la vitesse (caméras aux feux rouges et ciné-
momètres photographiques) ont été install®s en 1999. Pour lôann®e financi¯re 2008 (octobre 2007 
à septembre 2008), 80 602 infractions ont été constatées par ces appareils et ont généré des re-
cettes dôenviron 6 M$ US (6,36 M$ CA2). Au cours de la même période, le nombre de victimes 
(personnes ayant perdu la vie) de la route sô®levait ¨ 40. De ce nombre, 14 cas ®taient directe-
ment liés à la vitesse, soit environ 35 % des victimes de la route3. 

2 PRINCIPAUX ENJEUX LIÉ S À LôUTILISATION DES CINÉ MOMÈTRES  
PHOTOGRAPHIQUES ET D ES SYSTÈMES DE CONTRÔLE DE LA CIRCULATIO N 

AUX FEUX ROUGES 

À Washington D.C., les appareils automatisés de gestion de la vitesse munis de caméras cou-
vrent lôensemble du territoire du District de Columbia. Elles permettent au MPDC dôavoir une ges-
tion du trafic plus coh®rente ainsi quôune application des r¯gles de s®curit® routi¯re plus efficace. 
Par ailleurs, le d®ploiement de ces appareils a plusieurs avantages, dont celui dôam®liorer la sé-
curité routière sans avoir à consacrer des ressources policières supplémentaires. Ainsi, les poli-
ciers peuvent consacrer une grande partie de leur temps ¨ dôautres priorités, notamment la réso-
lution et la prévention du crime. 

                                                           
1
  MDPC, The Return of the Traffic Cop, http://mpdc.dc.gov/mpdc/cwp/view,a,1239,q,547298,mpdcNav_GID,1523.asp 

Lôinstallation des caméras aux feux rouges sôest accompagn®e du retour des policiers aux carrefours afin de réguler 
la circulation aux heures de pointe. 

2
  Banque du Canada, Taux de change, http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/convertisseur.html 

Au 8 décembre 2009, 1,00 $ US = 1,06 $ CA selon un taux de change de 1,0604 (taux nominal). 
3
  MDPC, Annual Report 2008, p. 8, 

http://mpdc.dc.gov/mpdc/frames.asp?doc=/mpdc/lib/mpdc/publications/ar_2008.pdf 

http://mpdc.dc.gov/mpdc/cwp/view,a,1239,q,547298,mpdcNav_GID,1523.asp
http://www.banqueducanada.ca/fr/taux/convertisseur.html
http://mpdc.dc.gov/mpdc/frames.asp?doc=/mpdc/lib/mpdc/publications/ar_2008.pdf
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Selon les documents consultés, les caméras aux feux rouges ont contribué à une réduction signi-
ficative des collisions aux intersections au cours des dernières années. Les cinémomètres ont, 
pour leur part, permis de r®duire les infractions en mati¯re dôexc¯s de vitesse et ont particip® ¨ la 
baisse des interventions en mati¯re dôagressivité au volant. Les données du MDPC montrent que 
cette diminution des infractions sôest traduite par une diminution marquée du nombre des acci-
dentés de la route, surtout les piétons. 

Par ailleurs, selon le MDPC, les trois principaux buts de lôutilisation des appareils de gestion de la 
vitesse sont4 : 

ǐ Réduire les infractions à la circulation; 

ǐ Diminuer les accidents; 

ǐ Prévenir les blessures. 

3 MODE DE GOUVERNANCE  

Le DC Official Code, Division VIII, Title 50, Subtitle VII, Chapter 22, Subchapter 55 précise les 
dispositions en regard de lôutilisation dôappareils automatiques pour constater et permettre la d®li-
vrance dôun constat dôinfraction. 

Â Metropolitain Department Police of Columbia  

Le MDPC est lôacteur principal lorsquôil est question de s®curit® routi¯re. Sa mission est de proté-
ger les habitants et les visiteurs résidant dans le District de Columbia. En matière de gestion de la 
vitesse, le MDPC a adopté une stratégie ciblant les deux types de conducteurs suivants : 

ǐ Ceux qui ne respectent pas les feux de signalisation; 

ǐ Ceux qui ne respectent pas les limites de vitesse. 

Afin de sensibiliser et pénaliser ï le cas échéant ï ces conducteurs surnommés « Speeders », le 
MDPC a mis en îuvre, dès la fin des années 1990, deux programmes de déploiement 
dôappareils automatisés : des caméras aux feux rouges et des cinémomètres photographiques. 
Les donn®es publi®es par le MDPC montrent que lôutilisation de ces appareils a permis de r®duire 
le nombre dôaccidents ainsi que le nombre de victimes (morts, blessés graves, etc.). 

Â District Department of Transportation  

Le District Department of Transportation (DDOT) est lôentit® administrative responsable de 
lô®laboration des politiques en mati¯re de transport et de s®curit® routi¯re6. En ce qui a trait à la 
gestion de la vitesse, il est lôentit® qui r®glemente les limites de vitesse et qui permet lôutilisation 
des appareils automatisés de gestion de la vitesse. À cet effet, en 2007, il a adopté une politique 

                                                           
4
  MDPC, Automated Speed Enforcement FAQs, 

http://mpdc.dc.gov/mpdc/cwp/view,a,1240,Q,547977,mpdcNav_GID,1552,mpdcNav,%7C31886%7C.asp 
5
  Ibid. 

6
  DDOT, About DDOT, http://ddot.dc.gov/ddot/cwp/view,a,1251,q,559492,ddotNav_GID,1609,ddotNav,|32404|.asp 

http://mpdc.dc.gov/mpdc/cwp/view,a,1240,Q,547977,mpdcNav_GID,1552,mpdcNav,%7C31886%7C,.asp
http://ddot.dc.gov/ddot/cwp/view,a,1251,q,559492,ddotNav_GID,1609,ddotNav,|32404|.asp
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de sécurité routière, Towards ZERO Fatalities and Injuries, qui cible lô®limination complète des 
accidents graves ¨ lôhorizon de 20257. 

Aussi, le DDOT g¯re un r®seau de cam®ras de surveillance routi¯re qui couvre lôensemble des 
axes routiers du District de Columbia. Par ailleurs, le DDOT met en ligne une carte du District de 
Columbia o½ il est possible de voir lôemplacement de ces cam®ras et de voir ï en temps réel ï les 
intersections et les tronons de route quôelles couvrent8. 

4 ÉTUDES DôIMPACTS ET DôEFFICACITÉ RÉALISÉES   

Le MDPC9 et le DDOT10 publient en ligne des rapports statistiques et des études sur les accidents 
et sur les infractions relevées par les caméras aux feux rouges et les cinémomètres photographi-
ques. Par ailleurs, le MDPC publie annuellement un rapport dôactivit® concernant les appareils au-
tomatisés. Ces deux organismes mènent aussi des programmes de recherche sur la sécurité rou-
tière. 

5 TENDANCES ACTUELLES E T AMÉLIORATIONS FUTU RES 

Le Columbiaôs Strategic Highway Safety Plan adopt® en 2007 pr®voit lô®laboration et la mise en 
îuvre de 139 strat®gies et 83 plans dôaction dôici 202511. Le Plan précise également que les ca-
méras aux feux rouges et les cinémomètres photographiques seront des outils importants pour 
lutter contre les conducteurs délinquants en matière de respect des limites de vitesse12. Enfin, 
lôobjectif ultime est dô®liminer compl¯tement les accidents mortels et ceux causant des bless®s 
graves. 

 

                                                           
7
  DDOT, District of Columbia Highway Strategic Safety Plan, 

http://ddot.dc.gov/ddot/frames.asp?doc=/ddot/lib/ddot/information/shsp/2007/3_report.pdf 
8
  DDOT, DC Area - DDOT Traffic Camera Location Map, 

http://app.ddot.dc.gov/services_dsf/traffic_cameras/index.asp 
9
  MDPC, Publications and Reports, 

http://mpdc.dc.gov/mpdc/cwp/view,a,1238,Q,555523,mpdcNav_GID,1523,mpdcNav,|.asp 
10

  DDOT, Transportation Research and Studies, 
http://ddot.dc.gov/ddot/cwp/view,a,1250,q,641896,ddotNav_GID,1586,ddotNav,%7C32399%7C.asp 

11
  DDOT, Strategic Highway Safety Plan, p. 73, 

http://ddot.dc.gov/ddot/frames.asp?doc=/ddot/lib/ddot/information/shsp/2007/3_report.pdf 
12

  Ibid., p. 19. 

http://ddot.dc.gov/ddot/frames.asp?doc=/ddot/lib/ddot/information/shsp/2007/3_report.pdf
http://app.ddot.dc.gov/services_dsf/traffic_cameras/index.asp
http://mpdc.dc.gov/mpdc/cwp/view,a,1238,Q,555523,mpdcNav_GID,1523,mpdcNav,|.asp
http://ddot.dc.gov/ddot/cwp/view,a,1250,q,641896,ddotNav_GID,1586,ddotNav,%7C32399%7C.asp
http://ddot.dc.gov/ddot/frames.asp?doc=/ddot/lib/ddot/information/shsp/2007/3_report.pdf
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